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Au moins un élu doit siéger 
à la SDIS, estime Pelletier a3

■Jv-brl-a Tritium; 5.0
la classe de 4e année de Nicole Mercier bourdonnait comme 

une ruche â la veilie des vacances, hier, à f'école Coeur-Immaculé. 
C'était le temps du grand ménage de fin d'année. Maintenant... les 
vaeaucesî

La joie des vacances avant 
la grande aventure... A2

Québec intente 
des poursuites

...mais les techniciens de la santé résistent

■
 QUEBEC (d’après PC et 

La Tribune) — La Cen­
trale des professionnels de la 
santé (CPS) maintenait hier 

soir son mot d’ordre de grève 
en dépit des poursuites inten­
tées par le gouvernement.

La CPS a annoncé dans un 
communiqué que ses quelque 
4,000 membres seront de nou­
veau en grève pour une troisiè­
me journée consécutive, aujour 
d'hui, dans l’ensemble des ins­
titutions de santé du Québec.

Le communiqué précisait tou­
tefois que la situation pourrait 
évoluer dans les prochaines 
heures, étant donné que les con­
tacts sont maintenus avec le 
gouvernement.

1 A la demande du ministère de 
la Santé et des Services so­
ciaux, le Procureur général du 
Québec a intenté hier des pour­
suites pour outrage au tribunal 
contre ces techniciens.

La décision a été annoncée 
par la ministre Thérèse Lavoie- 
Roux, lors d’une conférence de 
presse conjointe avec le premier 
ministre Bourassa.

Ces poursuites se font en ver­
tu du code civil pour le non-res­
pect de l’ordonnance du Conseil 
des services essentiels, a expli­
qué Mme Lavoie-Roux.

Advenant que les techniciens 
de la santé poursuivent leur 
grève aujourd’hui, des procé-• versitaire de Sherbrooke pour 
dures seront prises contre les joindre leurs confrères et con- 
syndiqués et les syndicats en soeurs sur les lignes de pique- 
vertu de la loi 160, pour forcer tage.

À LIRE SAMEDI
ARTS: Marina Orsini, toute en beauté

L MODE: l'élégance discrète d'Alfred Sung

VOYAGES: Upper Canada Village... à voir

les employés à retourner au tra­
vail.

La loi 160 prévoit des amen­
des pouvant aller jusqu’à 100 $ 
pour un syndiqué, à 25,000 $ 
pour un dirigeant syndical et à 
100,000 $ pour un syndicat.

Elle prévoit également la re­
tenue de salaire et le retrait de 
deux ans d’ancienneté pour un 
gréviste.

A Sherbrooke
Le débrayage des techniciens 

de la santé s’est poursuivi hier à 
Sherbrooke et les techniciens et 
techniciennes du Centre hospi­
talier universitaire, au nombre 
de 200 environ, ont encore dres­
sé des lignes de piquetage à 
l’entrée du CHUS.

De plus, environ une cinquan­
taine de techniciens de labora- 
toire de l’hôpital St-Vincent-de- 
Paul, qui, le premier jour, 
étaient restés au travail, ont dé­
brayé à la suite d'une réunion 
hier matin, afin d’appuyer 
leurs collègues du CHUS.

A l’hôpital d’Youville, où le 
nombre de ces employés est res­
treint, il y avait- cinq techni­
ciens en débrayage hier.

De plus, deux techniciennes 
du Foyer St-Joseph se sont ren­
dus au Centre hospitalier uni-

Avec le réacteur nucléaire dont le CHUS veut se doter pour son chauffage

Déchets radioactifs 
produits à la tonne

Selon la Coalition du CHUS, c'est un cadeau empoisonné qu'Energie atomique du Canada s'apprête à 
faire au Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke, ainsi que l'ont répète l’atrit in Rivera, Walter Rob­
bins, lean-Pierre Landry, le physicien nucléaire Max krell, Micheline larm he et Michel Grayson qu'on 
aperçoit de gauche à droite, t. inhun.

de Grande-Bretagne et des Etats 
Unis.

□ La population 
servira de 
cobaye, soutient 
une coalition
par Lise OUELLETTE 
SHERBROOKE - Le 
réacteur nucléaire que 

souhaite le Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke 
(CHUS) produira, tous les six 
ans, une tonne de déchets hau­
tement radioactifs qui restent 
mortellement toxiques pen­
dant des milliers d’années, et 
dont on ne connaît pas encore 
les moyens de disposer de façon 
sécuritaire.

De plus, tous les cinq ou six 
ans, du combustible radioactif 
neuf et irradié sera transporté et 
manipulé dans la région, avec les 
risques d’accident que cela impli­
que et l’attrait que l’uranium en­
richi exerce sur les factions terro­
ristes.

Tel est un des nombreux cris 
d’alarme lancés hier, par un nou­
vel organisme surgi à la suite de 
l’annonce du projet du CHUS et 
d’Énergie atomique du Canada 
d’implanter un réacteur SLOW­
POKE, d’une puissance de 10 mé­
gawatts (10 millions de watts), 
pour assurer le chauffage de l’é­
tablissement et produire des ra­
dio-isotopes à coût moindre.

La nouvelle CCHUS ou "Coa­
lition Continuer l’Hydro, non 
l’Uranium, pour notre Sécurité” 
regroupe plusieurs organismes 
soucieux de la préservation de 
l’environnement et de la qualité 
de vie ainsi qu’un expert-conseil 
en la personne du physicien nu­
cléaire Max Krell, professeur à 
l’Université de Sherbrooke.

Hier, la Coalition rendait pu­
blique une lettre envoyée notam­
ment au premier ministre Robert 
Bourassa pour lui demander 
d’empêcher la réalisation du pro­
jet du CHUS, considéré comme 
une "menace sérieuse à la santé 
et à la sécurité de la région", en 
raison du nombre croissant de re­
cherches médicales établissant 
des corrélations entre les taux 
élevés de leucémie et autres ty­
pes de cancer enregistrés à pro­
ximité des centrales nucléaires

Des cobayes
La missive de la Coalition com­

porte plusieurs informations iné 
dites et inquiétantes. Ainsi, on y 
apprend que le SLOWPOKE en­
visagé pour le CHUS est un pro­
totype qui n’existe nulle part au 
monde et que, de surcroît, il n’a 
pas été conçu pour produire des 
radio-isotopes mais uniquement 
pour vendre une source d’énergie 
aux pays en voie de développe 
ment et à une cinquantaine de lo 
calités isolées du nord du pays, 
lesquelles n’en ont pas d’ailleurs 
pas voulu malgré le peu d’op 
tions d'approvisionnement en 
énergie à leur disposition

"Par conséquent, le CHUS, la 
région et sa population serviront 
de cobayes pour un réacteur nu­
cléaire pas encore au point, avec 
tous les risques de mauvais fonc­
tionnement ou d'accidents nu 
cléaires que cela représente”, a 
soutenu Walter Robbins, du 
Townships Peace Group.

Celui-ci s'inquiète encore plus

lorsqu'il prend en consideration 
les affirmations du créateur du 
SLOWPOKE, John Hilborn, d'ft 
nergie atomique du Canada, qui 
juge que la population en vien­
dra à tolérer les accidents nu­
cléaires de petits réacteurs au 
même titre que les feux, les ex­
plosions ou les écrasements d'a 
vion, aussi longtemps que les 
conséquences ne seront pas plus 
visiblement catastrophiques que 
celles-là.

La lettre rappelle aussi au pre­
mier ministre que, depuis 1977, 
face aux dangers inhérents à l’in 
dustrie nucléaire et devant les 
onéreux fiascos des centrales 
Gentilly et de l'usine LaPrade, le 
gouvernement québécois a décré­
té un moratoire complet sur tou­
te nouvelle construction de réac­
teurs nucléaires dans la provin­
ce, que ce moratoire a été recon 
duit en 1982 et n'aurait pas en­
core été levé, officiellement du 
moins.

“Energie atomique du Canada 
agit donc présentement au mé 
pris de la position officielle prise 
par le Québec en ce domaine", a

souligné Michel Grayson, du 
mouvement I.'Estrie contre l’ir­
radiation. en ajoutant ne pas 
comprendre que le ministre de 
l'Energie et des Ressources. John 
Ciaccia, n'ait pas soulevé ce 
point lors tie ses nombreuses in 
terventions sur le projet du 
CHUS

Revenant sur la question des 
radio isotopes, le physicien nu­
cléaire Max Krell a avancé que le 
CHUS pourrait répondre a ses 
besoins a meilleur coût que par 
un réacteur nucléaire dans sa 
cour s'il effectuait ses achats la 
où on les produit en abondance.

"D'ailleurs, les isotopes néces­
saires au CHUS sont d'un type de 
très courte durée et le réacteur 
que l'établissement convoite est 
500 fois trop puissant pour en 
produire efficacement ", a-t-il 
ajoute M Krell a précisé que les 
modèles actuels de réacteurs de 
laboratoire pour les isotopes 
n’ont que 20 kilowatts ou 20,000 
watts, comparativement aux 10 
millions de watts du SLOW 
POKE troisième génération des­
tiné au CHUS

Un cadeau empoisonné, prévient la Coalition du CHUS *3

CookshireTex devra reporter un 
investissement de 2,5 millions $

Son président dénonce la concurrence déloyale des pays de l'Est
par Yvon ROUSSEAU

EAST ANGUS — Frappée durement par ce qu’elle consi­
dère comme une concurrence déloyale de la part des pays 

socialistes de l’Europe, l’entreprise CookshireTex, de Cookshire, 
devra sans doute reporter à plus tard un investissement de 2,5 
millions $ qu’elle projetait pour cette année.

Lors d'une conférence de pres­
se convoquée en fait par le dé 
puté fédéral de Mégantic-Com 
pton-Stanstead, M François Gé 
rin, à l’hôtel de ville d'East An­
gus, le président de Cookshire­
Tex, M. Roger Beaudoin, n’a pas 
caché que son entreprise vit dans 
lo moment de graves problèmes

La baisse alarmante des com­
mandes, en l’obligeant à reporter 
probablement son projet d'inves­
tissement, fera perdre par la 
même occasion à CookshireTex 
une subvention du gouverne­
ment fédéral de 630,000 $ qui lui 
était déjà assurée.

M. Beaudoin attribue les dé­
boires de son entreprise à la con­
currence déloyale venant des 
pays socialistes d’Europe, qui 
mondent le marché canadien de 
leurs produits.

"Les gens travaillent pour rien 
dans ces pays et nous devons 
layer des salaires de plus de 8 S 
’heure pour produire des tis­

sus", a-t-il précisé M Beaudoin 
a déploré que des quotas d'im­
portation trop élevés, fixés par le

gouvernement canadien, permet 
tent à ces pays d'inonder notre 
pays de leurs produits L'usine 
de Cookshire se spécialise dans 
la fabrication de tissus sembla 
blés à ceux produits par les pays 
du Bloc de l’Est, qu i lie ne peut 
produire ni mettre en marché 
aux mêmes prix.

CookshireTex devra même ef 
fectuer des mises à pied a son usi 
ne, a l'issue des vacances estiva 
les, si la situation ne change pas

Cérin promet 
d'intervenir

Le député Gérin a promis d’in­
tervenir au plus tôt auprès du 
gouvernement pour obtenir des 
correctifs.

Après avoir vanté les mérites 
de l’entreprise CookshireTex, le 
député a souligné que cette entre­
prise procure actuellement 125 
emplois et que l'investissement 
projeté devait créer 50 emplois.

"Nous ne voulons pas perdre ni 
les 125 emplois actuels, ni les 50 
emplois projetés par Cookshire­

Tex", a lancé M Gérin
Le député a souligné que les 

gens d'ici avaient droit à une 
chance égale. "Nous allons tra 
vailler ensemble à solutionner le 
problème", a poursuivi M. Gérin

"Je vais faire les démarches 
pour tenter de faire réduire les 
quotas d’importation, de lancer 
le député, et il faut limiter la ve 
nue de ces produits, afin de pro­
téger les emplois".

Ni Beaudoin a ajouté que l'ai 
de gouvernementale pour aug­
menter la productivité et réduire 
les coûts de production ne suffit 
pas "On ne peut pas compéti 
tionner en payant 8.50 $ de Pneu 
re alors que les pays qui nous 
font concurrence payent 50 sous 
de l’heure ", de poursuivre l'in 
dustriel de Cookshire

Libre-échange
Toutefois, M Roger Beaudoin 

se sent prêt à faire face a la com 
pétition pouvant lui venir des 
Etats-Unis, avec le libre-échan­
ge, les salaires payés chez nos 
voisins du sud étant plus compa­
rables à ceux payés au Canada

"Pour le moment, a-t-il conclu, 
je ne me sens pas prêt à investir 
pour franchir une nouvelle étape 
dans la modernisation de mon 
usine".

Roger Beaudoin

Avis aux lecteurs

■
 Demain, jour de la 

fête nationale, La Tri­
bune ne sera pa.s publiée. 
Nos bureaux seront fermés, 

mais la salle de rédaction 
sera accessible à compter 
de 16 heures. La Tribune 
sera cependant publiée sa­
medi.

La direction

FÊTE NATIONALE 
DU QUÉBEC 1988

Consultez la 
programmation 
en page C 12

38077
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Pour les finissants du cours primaire

La joie des vacances teintée d'un peu d'inquiétude
par Michel RONDEAU

SHERBROOKE A quelques mois de- passer au secondaire, 
les élèves de sixierne année éprouveut certaines inquiétudes, con­
fient ils

Pour eux. c 'c i non .«•ulement 
le début cl*- vacances aujour 
d'hui ■ < tau ,i la fin du primai 
ic et .■ début d'une grande 
aventure celle du secondaire 

l,e s i undaire, c’est quoi quand

l js Ifihuru»

ér X

le.m-Neh.islien (i.ignon

on ne neut que l'imaginer9 Diffi- 
elle a qé< rire, mais ça inquiète un 
peu. avoue Jean Sébastien Ga­
gnon fini .mit de l'école Coeur 
Immaculé

Une étape qui se commence

' La TnUuna : 1 .o •• t

Melanie ( hagnon

dans la solitude, craignent la plu­
part des jeunes "J'irai a l’école 
Mitchell parce que je serai en 
concentration musique, Je serai 
sans doute le seul de ma classe ac­
tuelle Je suis capable de me faire 
des amis, mais, au (joint de dé 
part, j’ai l'impression que je vais 
me demander ce que je fais dans 
le décor", explique Jean-Sébas 
t ien

C'est également une crainte de 
Melame Chagnon, finissante de 
la même école "Les élèves de ma 
classe seront dispersés. J'ai l'im 
pression qu'il pourrait être dif 
ficile, au début, de me faire des 
amis De plus, avec les change 
merits de cours, le groupe est 
moins stable au secondaire En 
suite, il y a aussi le fait que nous 
partons du primaire, où nous 
sommes les plus vieux, pour re­
devenir les plus jeunes au secon­
daire."

Cette dernière remarque est 
aussi endossée par Jean-Sébas­
tien Gagnon, qui voit tout un 
événement dans le fait de rede 
venir l'un des plus jeunes de sa 
nouvelle école. Il ajoute qu'il en­
trevoit aussi, au secondaire, un 
dus grand nombre de responsa­
bilités.

Rien de rassurant là non plus,

enchaîne Eric François Cham- 
berland, un autre élève de 6e an­
née de la même école: "Il faudra 
être plus autonome, être à son af­
faire; il faudra changer de local 
pour suivre des cours différents, 
par exemple."

Pour sa part, Julie Duches- 
neau, une copine des trois autres 
élèves, part un peu plus rassurée. 
Question de circonstances. Elle a, 
dit-elle, visité tant et tant sa nou­
velle école, le Collège du Sacré- 
Coeur, depuis qu'elle* a été en 4e 
année, qu'elle connaît déjà les 
professeurs, les activités et qu'el- 
le y arrivera sans trop d'inquié­
tude De plus, elle y retrouvera 
plusieurs amies et cousines, ce 
qui la rasssure déjà.

Elle croit cependant qu'elle 
aura plus de travail à faire qu’au 
primaire. "Le travail ne me fait 
pas peur, mais...", dit-elle avec 
un regard un peu soucieux mal­
gré tout.

Heureusement, elle rêve des 
activités intéressantes qu’elle a 
découvertes au Collège du Sacré- 
Coeur: Génie en herbe, le théâtre, 
le sport, énumère-t-elle.

Jean-Sébastien Gagnon a aussi 
le plaisir de se savoir sur le point 
d’entrer en concentration musi­
que à Mitchell Et pour sa part, il

confie qu'il n'aurait pas rêvé 
d'une école privée, où il aurait 
craint de se sentir surveillé, 
moins à l'aise.

Les finissants de Coeur-Im­
maculée verront leurs mérites re­
connus cette semaine, mentionne 
Eric-François Chamberland. 
C'est la fin d'une étape.

(Photo La Tribune par Stéphane Lemire

Eric-François Chamberland

En tout cas, c'est le sentiment 
de Julie Duehesneau, qui, à la fin 
de son primaire, a l'impression 
d’être plus vieille.

Et le secondaire, c’est l'étape 
d'avant les études supérieures. 
Mélanie Chagnon dit qu’elle rêve 
déjà d'être vétérinaire... mais ça 
semble encore si loin'

(Photo La Tribune par Stéphane Lemirei

Julie Duehesneau

A la retraite après 43 ans dans l'imprimerie

La passion du métier a un nom: Gustave Breton

2e MARATHON - CARTE VERTE
Numéros à marquer sur votre carte aujourd'hui: 

JEUDI, le 23 juin 1988:
0 61, IM-40, i-28, G 48, i 22

1

Los gagnants doivent appeler à:
564-5470
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(Photo La Tribune par Claude Poulin,

M. Gustave Breton: homme de métier à la folie!
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Services 
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Relations
publiques

'électricité sherbrookoise a 100 ans!
A cette occasion, visitez cet été la centrale Frontenac, le 
plus ancien site hydro électrique encore en exploitation 
dans tout le Québec.

Visites guidées centrale Frontenac, rue Frontenac 
jusqu'au 20 août: (près de Belvédère) à Sherbrooke 
Heures d'ouverture: du dimanche au samedi 

de 1 3h à 1 7h
Note: tous les jeudis visites guidées des autres centrales hydro 
électriques

départ: centrale Frontenac, à 13h30

reservations:

Relations publiques

821-5757
821-5497
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Le Concours

"Trouvez-moi 
un nom!"

à gagner
Des passeports photos pour 
toute la famille ualldes pour les 
10 jours de EXPO PLUS et
100.00 $ en argent comptant

COMMENT PARTICIPER:
1) Tous peuvent participer à ce grand con­

cours autant de fois qu'ils le veulent
2) Pour ce faire, les participants doivent 

remplir correctement le coupon de parti 
pation et le faire parvenir à l'adresse indi 
quée avant midi le 5 juillet 1988

3) Une famille gagnante sera déterminée 
par le comité exécutif de l’EXPO PLUS 
Les noms de la mascotte et de la famille 
gagnante seront publiés dans le quotidien 
La Tribune

4) La famille gagnante se méritera des passe­
ports photos valides pour toute la durée de 
l'exposition ainsi que 100,00 $ en argent 
comptant .....  sr*»

COUPON DE PARTICIPATION

NOM ..........................................................
ADRESSE ........................... VILLE............
CODE POSTAL .............TÉL : ...............
NOM DE LA MASCOTTE ........................I________________________________________

! Le Concours “Trouvez-moi un nom!’ 
I ADRESSE EXPO PLUS:
fy 300, rue Parc, Sherbrooke, Qué. JlE 2J9 18920

par Pierre SAINT-JACQUES
SHERBROOKE — “J’ai aimé mon métier à la folie. J’ai tou­

jours essayé de tirer le meilleur de ma machine, de faire ce qu’il y 
avait de plus beau.”

Quarante-trois ans dans l’im­
primerie! C’est vrai qu’il faut ai­
mer son métier. Quand on le fait 
à la folie, c’est une bénédiction.

Dans le fond, on pourrait dire 
de Gustave Breton, âgé de 66 ans, 
qui prend sa retraite de La Tri­
bune, à la veille du long congé de 
la Saint-Jean, qu’il a non pas 
aimé son métier... mais ses deux 
métiers. Il a doublement été 
béni.

Linotypiste de carrière, il a be­
sogné 23 ans au Messager Saint- 
Michel, l'hebdomaire religieux 
qui a fermé boutique à la toute 
fin des années 1960. Il a d’ailleurs 
participé à la production du der­
nier numéro, celui du 15 novem­
bre 1969.

De là, il fit un saut aux Edi­
tions Paulines où il travailla une 
dizaine d'années. Mais la tech­
nologie l’a forcé à abandonner sa 
linotype après avoir composé des 
tas de volumes, dans les 300 au 
moins.

Puis survient une sorte de mi­
racle comme les lions de carrière 
sont capables d’en provoquer sur 
leur chemin.

Il ose, dans la cinquantaine 
avancée, frapper à la porte d'une 
entreprise pour obtenir un em­
ploi. "Qu’une compagnie te don­
ne une chance à 56 ans, quand tu 
as un handicap physique et qu'el­
le te permette de te recycler, c’est 
quelque chose de fantastique. 
J’ai donc appris un nouveau mé­
tier, une nouvelle facette du mé­
tier.”

A son entrée à La Tribune, en 
1978 jusqu’au 24 juin 1988, le li­
notypiste a occupé la fonction de 
photolithograveur. "Et j’ai éga­
lement aimé ce métier-là à la fo­
lie, jusqu’à la dernière minute!” 
Comme il l’a fait avec passion 
avec sa linotype, il a mis la même 
conviction dans ses gestes, dans

Les opérations Crapaud ren­
dent le sergent André Courte- 
nianche si nerveux qu'il a de la 
difficulté à faire du café. L’a­
gent René Côté a assisté, fort 
amusé, aux déboires du sergent 
Courtemanche. Il avait pour­
tant promis de n’en rien dire.

- O -

Le juge-coordonnateur Gé- 
rald Desmarais, de la Cour des 
sessions de la paix, et le juge 
Yvon Roberge, de la Cour pro­
vinciale, fêtent leur anniversai­
re de naissance aujourd’hui.

O

Si vous voulez savoir la dif­
férence entre une boîte de pois 
vert et des poissons rouges, 
vous n'avez qu’à demander à
Alice Dupras.

- O -

le maniement de la caméra, l’u­
tilisation de la plaque, la mani­
pulation du négatif...

Depuis 1942, M. Breton n’a ja­
mais manqué de travail.

Originaire de la Beauce, il ar­
riva à Sherbrooke au début des 
années 1940. En 1942, il se déni­
cha un emploi à l’hôtel de ville: 
"J’y suis resté trois ans. Cela ne 
payait pas beaucoup. C’est à ce 
moment que j’ai décidé d’appren­
dre un métier.”

C’est ainsi qu’après ses jour­
nées de travail à l’hôtel de ville il 
se rendait à l’atelier du Messager 
Saint-Michel, le soir, pour y ap­
prendre le métier de linotypiste. 
Six mois plus tard, le Messager 
l’invite à rester.

"Maîtriser une linotype, c’est 
toute une affaire. En tirer le 
meilleur, le plus beau, c’est un 
sentiment de totale satisfac­
tion.”

M. Breton estime avoir été ex­
trêmement comblé tout au long 
de sa carrière. A chaque fois qu’il 
a eu à quitter un emploi, il y en 
avait un autre qui l’attendait à la 
sortie.

Les employeurs ont sans doute 
ce don de deviner les passionnés 
du métier.

“Vous savez, j’aurai travaillé 
jusqu’au bout. L’avant-dernier 
jour, on m’a demandé si je pou­
vais allonger la journée de quel­
ques heures. J’ai travaillé jus­
qu’à cinq heures du matin.”

Avant de clore l’entretien, M. 
Breton a tenu à remercier tous 
ses compagnons et collègues de 
travail. ‘‘Vous savez, je vous ai 
tous aimés sur la rue Roy; je veux 
que tous le sachent car je n’aurai 
peut-être pas la chance de leur 
dire avant de partir.”

Aussi bien l’imprimer, n’est-ce 
pas, M. Breton? On est certain 
que le message va faire le tour!

King
Wellington

RI

"s
RÉDIGÉ EN COLLABORATION

L'Association québécoise des 
techniques de l’eau réitère l’in­
terdiction d'arroser pour les ré­
sidants de Richmond et de St- 
Elie d’Orford. Dans les autres 
municipalités, il est permis 
d’arroser pendant deux heures, 
entre 21 h et 24 h. L’Association 
conseille par ailleurs de conser­
ver l'eau au réfrigérateur pour 
avoir de l’eau froide en perma­
nence. C’est beaucoup plus éco­
nomique et commode que de 
laisser le robinet ouvert pen­
dant quelques minutes.

- O -
Il y a des pêcheurs qui pren­

nent des bottines, d’autres qui 
attrapent des pneus. Paul Bro­
deur, lui, a ramené assez de 
bouteilles vides au bout de sa li­
gne pour emplir sa voiture la 
dernière fois qu’il s’est déguisé 
en pêcheur, à croire qu’il était 
tombé sur une frayère...

Si le maire ne siège 
pas à la SDIS, que 

fera-t-il de ses journées9

JSa Quotidienne
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DANGER

BOMBE
A RETARDEMENT
En forêt, une allumette jetée 
sans avoir été éteinte peut 
déclencher un in­
cendie. C’est une 
bombe à retar 
dement. Ne 
l’amorcez pas!

A VOTRE SOC It Tl REGIONALE W% 
A m DE CONSERVATION kJ
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Au moins un élu doit 
siéger à la SDIS — Pelletier
Le maire se dit "un peu surpris" de la réaction de Dennis Wood

par Stéphane LAVALLÉE
SHERBROOKE — Le maire de Sherbrooke, Jean Paul Pel­
letier, s’est dit surpris par les déclarations de l’industriel 

Dennis Wood et il se montre opposé à l’Idée de n’avoir aucun élu 
municipal au conseil d'administration de la Société de dévelop­
pement industriel de Sherbrooke (SDIS).

“Je suis un peu surpris, a-t-il 
effectivement déclaré, mais il est 
vrai que la philosophie des mem­
bres de la Société veut qu'on po- 
litilise le moins possible les dos­
siers. ” Par contre, a soumis le 
président de la SDIS, il n’est cer­
tainement pas souhaitable qu’au­
cun élu ne siège au sein de l'or­
ganisme.

“On doit quand même voir aux 
intérêts de la Ville, explique-t-il. 
C'est l’argent de la municipalité 
qui est utilisé. Je n'irais pas ius- 
qu’à dire qu’aucun élu ne doit 
être à la SDIS.”

Le maire Pelletier réagissait

ainsi aux propos de l’homme 
d’affaires Dennis Wood, un ad­
ministrateur de la Société depuis 
quelques années, qui soutient 
qu'aucun membre du conseil mu­
nicipal ne devrait s’occuper de 
prospection industrielle. A l'ins­
tar de plusieurs autres adminis­
trateurs de la SDIS, il s’oppose 
donc à la nomination d'un deu­
xième élu municipal au sein de 
l'organisme, une mesure pour­
tant acceptée en début de semai­
ne par le conseil municipal. La 
date de cette nomination n'a tou­
tefois pas été arrêtée, les élus 
préférant revenir sur cette ques­
tion plus tard, lorsque la contro­

verse autour de la gestion de la 
SDIS sera terminée.

Pas une obligation
Aux déclarations de Dennis 

Wood voulant que même le maire 
de Sherbrooke ne devrait pas sié­
ger à la Société de développe 
ment industriel, Jean Paul Pel 
letier reste tiède, mais ne s'op 
pose pas nécessairement.

“Ce n’est pas une obligation 
que le maire soit là, a-t-il soumis, 
mais je pense qu'il devrait quand 
même s'agir d'un membre du 
conseil municipal qui soit à la 
fois industriel.

"Quand je suis à la SDIS, pour 
suit Jean Paul Pelletier, j'agi 
comme industriel, mais il est évt 
dent que je suis aussi le maire 
D'une certaine manière, je peux 
parler le même langage que les 
investisseurs en tant qu indus­
triel." Le maire lean Paul Pelletier

Hydro-Québec investit 14,7 millions $ 
pour ériger son centre administratif

par Stéphane LAVALLÉE 
jgga SHERBROOKE - Fina- 
WÊ lement, ce sont des instal­
lations évaluées à près de 8,9 
millions S que la société Hydro- 
Québec érigera dans le parc in­
dustriel de Sherbrooke, mais si 
l’on inclut tous les coûts reliés 
au projet, l’investissement at­
teint 14,7 millions $.

Cette somme comporte les 
coûts d’acquisition du terrain, 
les intérêts sur les montants in­
vestis, les honoraires des profes­
sionnels... bref, absolument tous 
les frais directs et indirects.

La mise en chantier se fera 
dans les prochains jours et tous 
les travaux de construction doi­
vent être terminés le 31 mai 1989. 
Le coup d’envoi a été officielle­
ment donné hier après-midi, à 
l’emplacement même du futur 
centre administratif et de servi­
ces du secteur Des Cantons, en 
présence de plusieurs dizaines 
d’invités, dont bon nombre d’em­
ployés d’Hydro-Québec.

Les coûts du projet ont subi des 
ajustements à la baisse en cours 
de route puisque, initialement, la 
société d’Etat comptait investir 
quelque 17 millions. “Cela se si­
tue à l’intérieur d’un exercice de 
rationalisation chez Hydro-Qué­
bec, mais les besoins essentiels 
sont quand même tous couverts 
sans affecter les services”, expli­
que Lucien Létourneau, gérant 
d’Hydro-Québec pour le secteur 
Des Cantons.

Les quelque 150 employés de la 
société dans la région seront re­
groupés au futur centre du parc 
industriel.

Sur le terrain de 143,171 mètres 
carrés qu’elle possède depuis 
1982, la société hydroélectrique 
établira ses bureaux, les services 
aux employés, les ateliers, un 
magasin de pièces et des remises 
pour les véhicules.

Nouveau style
La volonté de concevoir un bâ­

timent sobre et discret a guidé les 
architectes dans leur travail, ce

projet sont 
gion, si ce 
même.

établies dans la ré- 
n’est à Sherbrooke

Une somme de 800,000 $ est 
consacrée au travail des architec­
tes et ingénieurs.

Voici l’allure que prendra le futur centre administratif régional d’Hydro-Québec dans le parc industriel 
de Sherbrooke.
qui n empeche pas l’installation 
de sytèmes mécaniques moder­
nes qui permettront la récupéra­
tion de chaleur dans certaines 
parties de l’édifice, notamment 
dans le bloc atelier.

"C’est un bâtiment nouveau 
style, exprime Lucien Létour­
neau, qui permettra des agran­
dissements si les besoins s’en 
font sentir.”

Selon un autre porte-parole de 
l’entreprise, les nouvelles instal­
lations vont sans aucun doute 
contribuer à l’amélioration de la 
qualité de vie au travail. Fini les 
pieds gelés en hiver, a-t-il notam­
ment signifié.

C’est la firme Dorilas Grenier 
Ltée de Sherbrooke qui s’est vue 
confier le contrat de construction 
de 8,877,000 S. Hydro-Québec a 
d’ailleurs insisté sur le fait que 
les entreprises associées à son

La Ville veut protéger 
l'environnement aquatique

par Stéphane LAVALLÉE

■
 SHERBROOKE — Une clause sur la protection de l’envi­

ronnement aquatique sera ajoutée aux règlements muni­
cipaux de Sherbrooke, de façon à établir des mesures de préven­
tion que tout promoteur privé et public sera tenu de respecter, à 

l’occasion de travaux près des rivières.
C’est l’orientation qu’a prise 

la Ville de Sherbrooke en accep­
tant le projet de suivi environ­
nemental présenté par la cor­
poration de gestion CHARMES. 
Au cours de la prochaine année, 
des représentants de cet orga­
nisme et de certains services 
municipaux seront chargés d’é­
laborer des règles de conduites 
en matière de protection de 
l’environnement aquatique. 
Ces mesures devront ensuite 
être inscrites dans les règle­
ments municipaux et appli­
quées dans le cas de travaux le 
long des rives des rivières Ma­
gog et Saint-François.

Nouveaux règlements
Selon l’échéancier, les clauses 

environnementales seront in­
tégrées aux règlements muni­
cipaux en décembre 1989, si 
bien qu’un comité d’environ­
nement ou des responsables des 
services municipaux surveille­
raient leur application dès le 
début de 1990.

"Les gens sont encore peu 
sensibilisés et il faut que pour 
l’émission de permis de tra­
vaux, la protection de l’envi­
ronnement devienne une préoc­
cupation automatique”, a ex­
pliqué Denis Gravel, vice-pré­
sident de CHARMES (Comité 
d’hygiène et d’aménagement 
des rivières Magog et Saint- 
F rançois).

Encourageant
La décision de la municipa­

lité d’aller de l’avant avec ce 
projet constitue un signe encou­

rageant, a toutefois noté le por­
te-parole, comme quoi la con­
scientisation aux questions en­
vironnementales gagne du ter­
rain. De toute façon, reprend 
Robert Dubé, directeur général 
de CHARMES, Sherbrooke a 
toujours fait figure de pionniè­
re en matière de protection de 
l’environnement, particuliè­
rement en ce qui concerne le mi­
lieu aquatique.

“Si la Ville peut affirmer, 
preuves à l’appui, qu’elle con­
çoit et planifie le développe­
ment en fonction de l’environ­
nement, de clauses enchâssées 
dans ses règlements, ce sera très 
bien", commentera Denis Gra­
vel.

Les responsables du projet 
songent notamment à une clau­
se rendant obligatoire le reboi­
sement après des travaux sur 
les berges des rivières. En abor­
dant le sujet, ils se rappellent 
aussi les travaux de peinture du 
pont Jacques-Cartier, il y a 
quelque temps, et pendant les­
quels la rivière Magog n’a pas 
été épargnée. “Il n’v avait au­
cune directive relative à l’en­
vironnement, se souvient Ro­
bert Dubé. De la peinture tom­
bait à l’eau jusqu’à ce qu’on in­
tervienne et que l’entrepreneur 
place une toile sous le pont."

La corporation de gestion 
CHARMES se penche sur ce 
projet depuis plus d’un an, 
ayant été largement appuyée 
par un étudiant à la maîtrise en 
environnement qui profitait 
d’une bourse du Conseil cana­
dien sur la recherche et l’éva­
luation environnementale pour 
mener ses travaux.

Plusieurs pannes de courant

■
 SHERBROOKE (NR) — Des résidents d’une partie des 
quartiers nord, est et du centre-ville de Sherbrooke ainsi 

que ceux de Saint-Élie et de Saint-Denis-de-Brompton ont été 
privés d’électricité pendant quelques heures, hier en début de 

soirée.
Une panne d’électricité du ré­

seau de Hydro-Sherbrooke s’est 
déclarée vers 17h 17, affectant 
une partie des résidences du 
Boulevard Jacques-Cartier, du 
centre-ville et du quartier est de 
Sherbrooke. Le courant a été ré­
tabli à 19h32 et la panne a épar­
gné les résidences et commerces 
de la rue King.

Alors que les résidents de ces 
quartiers ne pouvaient utiliser 
leur four micro-ondes pour pré­
parer le souper, à cause d'un 
court-circuit provoqué par un 
isolateur défectueux, situé au 
coin des boulevards Portland et 
Industriel, les citoyens de 
Saint-Élie et de Saint-Denis-de- 
Brompton ont constaté que leur

téléviseur a arrêté de diffuser 
son et image à 17h29. Un fil dé­
fectueux, situé dans le sixième 
rang de Saint-Élie, a causé l’ar­
rêt de la diffusion de leur émis­
sion favorite. Ils ont pu repren­
dre leur écoute à 19h26.

Une panne mineure a aussi 
été enregistrée par Hvdro-Sher- 
brooke au Chemin Nicol, situé 
près de Waterville. Elle a com­
mencé vers 18h et à 20h30, elle 
n'était pas encore rétablie.

Hydro-Québec a noté qu'une 
branche d’arbre était tombée 
sur un fil conducteur, situé au 
coin des rues Brooks et Mclver, 
à Bury. Ce bris a affecté les ré­
sidents d'une partie des villa­
ges de Burv et de Cookshire, de 
18h à 19h45.

Cadeau empoisonné 
d'Energie Atomique, 
dit la Coalition CHUS

SHERBROOKE (LO' - 
La Coalition CHUS «Con 

tinuer l’Hydro, non l’i ranium, 
pour notre Sécurité' est d'avis 
qu'Énergic atomique du Ca 
nada s'apprête A livrer "un ca­
deau empoisonné et piégé" au 
Centre hospitalier universitai 
re de Sherbrooke (CHUS) et à la 
population estrienne

Du propre aveu d'Energie 
atomique du Canada, son pro 
totype du Slowpoke ne suffira 
pas a chauffer le CHUS en hiver 
et ne pourra assurer la climati­
sation en été. obligeant l'êta 
blissement sherbrookois à re­
courir de toute façon à un sys 
tème secondaire, utilisant le 
gaz et l'électricité et qui impli­
quera des coûts additionnels 
d'installation et de maintien 
“Et puisque le volume acheté 
d’Hydro-Québec et de Gaz mé 
tropolitain sera moins élevé et 
à court terme, le CHUS ne pro 
fitera pas de tarifs réduits' , de 
poursuivre le physicien nucléai­
re Max Krell

De plus, alors que l'électricité 
est une source d'énergie sécuri­
taire, renouvelable et non pol­
luante, largement disponible au 
Québec, l’uranium requis pour 
le réacteur du CHUS devra être 
importé des États-Unis, souli­
gne la Coalition.

L'organisme démolit égale­
ment l'argument du Centre hos­
pitalier concernant la produc­
tion d’isotopes radioactifs Se­
lon le professeur Krell, il existe 
présentement des alternatives 
sécuritaires tels que les accélé­
rateurs électriques ou les cyclo­
trons, capables de produire les 
isotopes requis pour des fins de 
recherche et de diagnostics mé­
dicaux

Qui plus est, ces accélérateurs 
pourraient être mis au point ici, 
par les chercheurs à l’oeuvre en 
Estrie, et en-deça du délai de 
trois ans exigé pour l’implan­
tation du réacteur nucléaire, en 
autant qu’on alloue aux scien­
tifiques les millions de dollars

canalisés par Energie atomique 
du Canada pour la promotion, 
l’adaptation et l’installation de 
son Slowpoke troisième géné­
ration au CHUS

Du réchauffé

l1 it ion croient d'ailleurs qu 
nergie atomique du Canada 
s’accroche au développement 
d’une technologie dépassée, à 
“du réchauffé de la technologie 
nucléaire des années 50, servi 
par une société qui cherche dé­
sespérément à rester en vie à 
tout prix, alors qu’elle devrait 
disparaître

Energie atomique du Canada 
qui. soutient la Coalition, n’a 
pas réussi à vendre un seul de 
ses réacteurs au Canada et à l’é­
tranger. a un besoin pressant de 
trouver un acquéreur qui lui 
permettra de mousser ses ven­
tes dans le tiers monde et de se 
renflouer

Les cadeaux qu’elle consent 
au CHUS, à savoir les frais 
d’installation de 7 millions $ et 
le 300,000 $ de réduction du prix 
de l’énergie accordée annuel­
lement à l’établissement, pro­
viennent des poches des contri­
buables canadiens, qui subven­
tionnent la société à raison de 
200 millions ? par année, protes­
te encore l’organisme

Coalition CHUS voit d’un 
très mauvais oeil qu'Energic 
atomique du Canada dame le 
pion A Hydro-Québec et à Gaz 
métropolitain en puisant dans 
les derniers publics

Se basant sur la feuille de 
route des sous-évaluations im­
pressionnantes de coût qui ja­
lonnent l’histoire des projets 
d’Energie atomique du Canada, 
la Coalition CHUS prévient en 
outre que l’établissement sher 
brookols pourrait fort bien 
avoir à défrayer éventuelle 
ment des coûts additionnels im­
prévus et importants

Les élèves n'auront 
pas à subir l'examen 
de chimie du ministère
■

 SHERBROOKE (d’après 
La Tribune et PC) — Les 

élèves qui n’ont pas subi hier 
les examens de chimie annulés 

par le ministère de l’Education 
verront la note sommaire de 
l’année compter en entier pour 
leur note finale.

Selon la Direction régionale de 
l’Estrie du ministère de l’Educa­
tion, habituellement, les exa­
mens du ministère comptent 
pour 50 pour cent de la note fi­
nale et la note sommaire de l’an­
née scolaire compte pour l’autre 
moitié de leur note finale.

Compte tenu de l’annulation 
des examens par Québec, ce sera 
la note de l’année qui comptera 
seulement

Dans ce contexte, les élèves qui 
se retrouveraient avec un échec 
comme note finale pourront se 
présenter à la reprise des exa­
mens de chimie le 9 août après- 
midi, à 13h3U, à leur école, a in 
diqué le ministère de l’Educa­
tion.

Quant aux numéros des cours 
et aux codes d’examens rappor­
tés dans le journal hier, ils cor 
respondent aux numéros et codes 
des nouveaux programmes, 
adoptés par la CSC»: chimie 464. 
dont le code est 051464. pour la 4e 
secondaire et chimie 564. dont le 
code est 051564.

Le ministère avait annoncé des 
numéros et des codes différents, 
finissant avec un "2". Il s’agis 
sait des anciennes appellations,

correspondant aux anciens pro­
grammes, le ministère n’ayant 
pas terminé sa concordance au ni­
veau ries nouveaux programmes 
et de leurs numéros

Pris en défaut
Deux élèves en externe au Sé 

minaire Saint-François de Saint 
Augustin sont a l’origine du trn 
fie d’examens de Chimie du mi­
nistère de l’Education dans la ré­
gion de Québec Interrogés par 
les enquêteurs de la police de 
Sainte-Foy. ils ont avoué avoir 
dérobé, au début de juin, des co 
pies de ces examens qui se trou­
vaient dans une armoire cadenas 
sée, située dans le bureau du di­
recteur ties études, au 2e étage de 
cet établissement privé

A l’aide d’une échelle, les deux 
garçons âgés entre 16 et 17 ans. 
ont d’abord pénétré par une fe 
nêtre dans les toilettes contiguës 
au bureau du directeur des étu 
des. Hébert Dufour

Ils ont ensuite pris possession 
du trousseau de clés qui était 
dans le tiroir du bureau non 
fermé à clé et ont ouvert l’ar­
moire contenant toutes les copies 
des examens du ministère.

Les jeunes ont dérobé ries co 
pies des examens de chimie, d’i­
nitiation économique, d’histoire, 
de mathématiques et de géogra 
phie. qu’ils ont ensuite pnotoco- 
piées. en plusieurs exemplaires, 
dans une entreprise de la région

Musée des beaux-arts: un rêve réalisé
par Nathalie ROY

SHERBROOKE — "Le projet d’aménager le Musée des 
beaux-arts de Sherbrooke dans un endroit qui lui permette 

de mettre en valeur ses oeuvres, relevait plus du rêve que de la 
réalité. Les Sherbrookois ont cru à ce rêve et voilà que ce soir, il 
se réalise.”

Le directeur-conservateur du 
Musée des beaux-arts de Sher 
brooke, Michel Forest, a officiel 
lement procédé hier, à l’inàugu 
ration des nouveau locaux du 
musée, dorénavant situé au 174. 
rue Palais, à Sherbrooke.

Après plusieurs années de tra 
vail acharné pour relocaliser le 
Musée des beaux-arts de Sher 
brooke, les membres du conseil 
d’administration du musée ainsi 
que ceux de la Fondation Sher 
brooke pour les beaux-arts et le 
patrimoine, ont vu leurs efforts 
récompensés, en aménageant 
dans un endroit plus décent et 
plus grand.

Depuis sa fondation en 1982, le 
Musée des beaux-arts exposait 
ses oeuvres au 86 de la rue Wel­
lington, dans un local exigu et 
difficilement repérable, pour la 
population et les touristes

En relocalisant le musée dans 
l’ancienne Faculté de droit de 
l’Université de Sherbrooke, les 
membres espèrent que le musée 
deviendra un outil de première 
qualité pour la population de la 
région
Locataire

Le musée de Sherbrooke est 
donc devenu locataire de l’édifice 
de quatre étages appartenant à 
l’Université de Sherbrooke Gel 
le-ci loue cet édifice au coût d’un 
dollar par année Hier, le recteur 
de l’Université de Sherbrooke, 
Aidée Cabana et le président de

la Fondation Sherbrooke pour 
les beaux-arts et le patrimoine, 
Bernard Poulin, ont procédé à la 
signature du bail emphythéoti 
que, qui lie le musée et Euniver 
sité pour les prochaines 25 an­
nées.

A l’occasion de l’ouverture des 
locaux. 40 oeuvres de la coller

tion permanente du Musée des 
beaux-arts de Sherbrooke ont été 
remises à l’honneur Elles sont 
exposées dans les salles du deu 
xieme étage

L’aménagement et la décora­
tion de l’intérieur des locaux a 
nécessité un investissement évn 
lué à 30,000 $ par le direct ou r-con­
servateur Michel Forest

reçu 
le laune subvention de 30.000 $ de 

Ville do Sherbrooke, pour l’en­
tretien des nouveaux locaux Le 
musée bénéficie également d’ui

montant provenant «les cotisa 
fions payées par ses membres et 
de profits de certaines activités 
organisées par la fondation telles 
le bal de la Saint Valentin 

Lors de la conférence bicnn 
nale régionale de 1087, un suivi 
du sommet socio-économique, le 
Musée des beaux-arts de Shei 
brooke s’est vu octroyer un mon 
tant de 100,000 $, pour les années 
1987-88. pur le ministère des Af 
fnircs culturelles du Québec Cet 
te somme est utilisée pour l’em­
bauche de trois employés pet 
manents

F
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Le directeur-conservateur du Musée des beaux-arts de Sherbrooke, Michel Forest, le président de la Fon­
dation Sherbrooke pour les beaux-arts et le patrimoine, Bernard Poulin et la vice-présidente du conseil 
d'administration du musée, Micheline Blanchette admirent l'oeuvre de (arques Barbeau.
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La peine de 12 mois assortie 
d'une nouvelle interdiction 

de conduire pendant trois ans

Un couple écope d'un an de prison 
pour avoir fraudé l'aide sociale

SI1EKRKOOKE Gérard 
Tardif a été condamné à des 
peines totalisant un an de dé­
tention pour avoir repris le vo­
lant deux fois malgré une in­
terdiction judiciaire, dont une 
fois pendant qu'il se trouvait 
en état d’ébriété.

Il a encouru cette sentence hier 
du juge Gabriel Lassonde de la 
Cour oes sessions de la paix 

Tardif. Sgé de 31 uns, est de 
plus frappé d'une nouvelle inter 
diction de conduire pendant trois 
ans

Le juge Lassonde a recomman 
fié qu'il puisse purger sa peine au 
centre de Waterloo afin de parti­
ciper au programme La relance 

Tardif comptait 10 condamna 
tions pour facultés affaiblies au 
volant, une nour conduite dan 
gereuse et deux pour conduite 
malgré une interdiction

Le juge Lassonde a dit que le

prévenu est chanceux de ne pas 
avoir tué ou blessé quelqu'un au 
volant a venir jusqu'ici

Tardif souffre d'un sérieux 
problème d'alcool et il est main­
tenant motivé d suivre une cure 
de désintoxication dans le but de 
guérir sa maladie.

Il avait écopé le 4 avril d'une 
peine intermittente de 90 jours 
pour conduite malgré une inter­
diction.

La police l'a arrêté le 2 juin en 
état d'ébriété au volant et il a pu 
reprendre sa liberté mais il a été 
encore été interpelé le 13 alors 
qu’il se trouvait sous le coup 
d'une interdiction de conduire

Le procureur Michel Ayotte 
avait réclamé la détention contre 
Tardif dans l'espoir de lui faire 
comprendre une fois pour toutes 
qu’il doit régler son problème de 
boisson au volant de façon défi­
nitive

Libération conditionnelle 
accordée à un jeune homme qui 
avait remis les 10,500 $ volés

Si IL HH HOOK?:
Un jeune homme de 
20 ans, qui avait re­
mis au directeur de 
police Richard Trem­
blay une somme de 
10,500 i qu'il venait 
de voler dans une voi­
ture dans le but de se 
procureur de la dro­
gue, a bénéficié d'une 
libération condition­
nelle

ses parents afin de se 
procurer des stupé­
fiants

Le père a dit que 
son fils avait ainsi 
touché avant le temps 
son héritage mais 
qu'il lui a pardonné 
parce qu'il est revenu 
dans le droit chemin.

Le juge Michel Côté 
de la Cour des ses­
sions de la paix a pla­
cé le jeune homme en 
liberté surveillée 
pendant un an et lui a 
imposé comme con­
dition de faire un don 
de 500 S au Pavillon
de l'Estrie qui 
était venu en aide.

lui

par Jacques LEMOINE
SHERBROOKE -- Un couple de la région 

de Sherbrooke a écopé d'une peine d’un an de 
détention pour une fraude de plus de 42.000 $ 
à l'égard du ministère des Affaires sociales 
entre le 1er septembre 1979 et le 31 août 1986

Fernand Gagnon, âgé de 44 ans, et Diane 
Tardif, 34 ans, ont encouru cette condamna­
tion hier du juge Michel Côté de la Cour des 
sessions de la paix

Faux prénoms
Les prévenus ont de plus reçu des peines 

concurrentes de huit jours par chef pour avoir 
fait à la commission d'assurance-chômage des 
déclarations sous les prénoms de Roger Ga­
gnon et Marguerite Tardif

Cette dernière a fondu en larmes en rece­
vant sa sentence tandis que son compagnon la 
supportait par le bras avant qu'un gardien ne 
les conduise au bloc cellulaire.

Ils avaient déjà admis leur culpabilité à cet­
te obtention illégale d’aide sociale alors qu'ils 
travaillaient ou bénéficiaient légalement 
d’assurance-chômage.

La défense a réclamé de la détention inter­
mittente ou des travaux communautaires 
pour les accusés tandis que le ministère pu- 
'ic a exigé une peine ferme
Le juge Côté a rappelé que la dissuasion et 

l'exemplarité étaient les facteurs qui doivent 
primer dans ce genre de crimes passibles d’un 
emprisonnement de 10 ans.

Il a tenu compte de la préméditation, de l'é­
talement du crime et de la privation à des per­
sonnes pouvant avoir besoin d'aide sociale.

Le juge Côté a mentionné un arrêt de la 
Cour d’appel faisant état que les crimes de 
cette nature sont nombreux au Québec et sont 
difficiles à déceler

Ils revêtent un caractère d'une grande gra­
vité car ils sont dirigés contre l'État et la mas­
se des contribuables.

Le régime des bénéfices sociaux impose des 
sacrifices monétaires aux payeurs d’impôt, 
plus particulièrement aux travailleurs hon­
nêtes qui ont le droit d'exiger que ces bénéfi­
ces profitent à ceux qui sont dans le besoin

seulement cal, notait la Cour d'appel.
La fraude en cette matière a pour effet de Le juge Côté a émis 1 opinion que la parité 

déséquilibrer le budget de l’assistance sociale de l'aide sociale pourrait peut-être être pos- 
et d'obliger l'État a augmenter le fardeau fis- sible s'il n’y avait pas de fraudes.

§

expli- 
it Marc

Comme la 
qué son avocat 
Montplaisir, le pré­
venu, qui s'adonnait 
aux stupéfiants de­
puis deux ans, est 
chanceux d'avoir pu 
se ressaisir a temps, a 
suivi des cures de dé­
sintoxication, n'a pas 
retouché à la drogue 
depuis un an et est re­
tourné aux études

M Tremblay a re­
mis cet argent à la po­
lice de Magog, où le 
vol avait été commis, 
et a aidé le jeune 
homme dans sa dé­
marche pour être trai­
té au Pavillon de l'Es 
trie ainsi qu'à la 
maison Simon Per­
reault, où il a passé 
six mois

Le directeur Trem­
blay a témoigné hier 
que l'inculpé avait 
tiré une leçon impor­
tante de cette épreu­
ve

Le prévenu a racon­
té qu’il s'est rendu 
compte le soir du vol 
qu'il était sur la pen­
te de la décadence et 
il a alors décidé de 
s'en soi t ir.

Auparavant, il 
avait revendu a perte 
des pièces numisma- 
tiques appartenant a

Centenaire: Hydro-Sherbrooke lance 
un concours de décorations lumineuses

SHERBROOKE (si) — En plein été cette 
année, Sherbrooke risque d’avoir l'allure 
d'une ville dont les citoyens s’apprêtent à 
fêter Noël.

Car pour souligner avec éclat le centenaire 
de l'électricité dans la ville, Hydro-Sherbroo­
ke a effectivement lancé hier son concours de 
décorations lumineuses qui se terminera le 
1er octobre prochain par l'attribution, par ti­
rage au sort, de 25 prix de 200 $ chacun.

Participer d'abord
"On n’a pas voulu que les gens plus fortu­

nés soient favorisés avec des super-décora­
tions, ce serait discriminatoire. C'est pour­
quoi on a choisi la formule du tirage au sort", 
explique le président du comité du centenai­
re, le conseiller municipal Laurier Custeau.

"On dit qu'il s’agit d'un concours, ajoute-t-il, 
mais c'est plus une invitation à la participa­
tion On ne cherche pas nécessairement la dé­
coration la plus belle, la plus chic."

Le concours de décorations lumineuses s’a 
dresse aux 55,500 abonnés d'Hydro-Sherbroo 
ke, la plus importante société hydro-électri 
que dans la province après Hydro-Québec 
Propriétaires, locataires, commerçants et in 
dustriels sont invités à illuminer leurs rési 
dences ou leurs places d'affaires tous les soirs 
de l’été, peu importe la couleur des ampoules 
ou l'ampleur des installations.

Pour participer officiellement au concours, 
les citoyens doivent s'inscrire avant le 1er oc­
tobre en remplissant le formulaire approprié 
qui accompagnera la facture d'Hydro-Sner- 
brooke tôt ou tard au cours des prochaines se­
maines.

La formule sera officiellement déposée 
lorsque des vérificateurs auront constaté de 
visu que le participant a bel et bien accroché 
des décorations lumineuses et qu’il les allume 
en soirée.

Les décorations doivent être placées à l’ex­
térieur et être bien visibles de la rue.

Ce que veulent les organ 
cours, c'est que les gens de Sherbrooke mani 
testent leur fierté d’a 
électrique", comme 
reine de l'Estrie

WWW*U:,
rf-;

> d appartenir à "la ville 
e on désignait jadis la ville-

Hier matin, le maire Jean Paul Pelletier a 
lui-même déposé le premier bulletin de par 
ticipation au concours, au nom de la Ville, qui 
a décoré le pont Jacques-Cartier de milliers 
d’ampoules blanches. Ellies seront allumées 
tous les soirs, jusqu'au 1er octobre. "Notre 
fierté de fêter les 100 ans de l’électricité, dit- 
il. est amplifiée par l'argent que la municipa­
lité retire avec Hydro Sherbrooke, de 1 ar­
gent qui est retourné aux contribuables par 
les taxes en moins qu'ils doivent paver."

Facteurs et postiers tiennent une 
manifestation à double objectif

SHERBROOKE (LO) Les 
syndicats réunissant les facteurs 
et les post iers de Sherbrooke, ap­
puyés par d’autres centrales svn 
dicales et des organismes com 
nuinautaires, ont tenu, en fin d'a 
prés midi hier, en face de l'edi 
lice federal de la Place de la Cite, 
une manifestation a double ob­
jectif

D'une part, on soulignait le 
premier anniversaire de l’utili 
sation, à même date l'an dernier, 
de briseurs de grève par Postes 
Canada, tout en demandant au 
gouvernement fédéral d'adopter 
une loi anti-scab comme l'a fait le 
Québec dans le but de désamoi 
cer la violence dans les conflits 
de travail

D'autre part, les manifestants 
voulaient rafraîchir les mémoi 
res quant a leurs principales re 
venaient ions

"Nous demandons a Postes C'a 
nada de procéder à la livraison 
du courrier a domicile partout et 
de renoncer aux super boites pos­
tales avant qu'elles ne soient im­
plantées à Sherbrooke, " a indi 
qué Daniel Gauthier, président 
de l'Union des facteurs

Ce syndicat réclame aussi l’é­
limination des boîtes multiples 
qui ont surgi dans les dévelop­
pements domiciliaires réalisés 
au cours des trois dernières an­
nées

De son côté, Pierre Avard, pré­
sident du Syndicat des postiers, 
est revenu a la charge concernant 
la privatisation des services pos­
taux contre laquelle lutte son 
unité syndicale

"Les bureaux auxiliaires se 
multiplient chez les dépanneurs 
et les pharmacies par exemple. 
Les employés n'y sont pas syn­
diqués et ils sont généralement 
payés au salaire minimum Ce 
n'est donc pas surprenant qu'il y 
ait beaucoup de roulement et que 
la qualité du service postal s en 
ressente," fait-il valoir

M Avard craint également 
qu'en remplaçant les comptoirs 
syndiqués comme celui de la Pla­
ce de la Cite par des comptoirs at­
tribués au secteur privé mais 
sans avis public, le Parti conser­
vateur se préoccupe davantage 
de "récompenser ses amis" plu­
tôt que de rechercher la qualité* 
pour les usagers

La mascotte des festivités du centenaire de l’é­
lectricité à Sherbrooke, 100 watts, accompa­
gnait le président des fêtes, Laurier Custeau, à 
l’ouverture du concours de décorations lurni-
HOUSES. ” La Tribune i>ar Uaude Pou " j
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VENDREDI

24 JUIN 
1988

Le Conseil diocésain 
de la Société Saint- 
Jean-Baptiste du dio­
cèse de Sherbrooke 
organise encore cette 
année des fêtes pour 
célébrer dignement no­
tre fête nationale à 
Sherbrooke.

V* *
M. Roger Durocher 
de Danville. Président 
diocésain S.S.J.B. de 

Sherbrooke

Yvan Perland 
Président 

du comité de la 
Saint-Jean

M. Marcel Bureau, 
directeur général 

de la S.S.J.B. 
et coordonnateur des Fêtes

Mme Micheline Dupuis 
Présidente

du comité féminin S.S.J.B. 
de Sherbrooke

-PROGRAMME
CÉLÉBRONS LE 50e ANNIVERSAIRE 

de la PAROISSE ST-SACREMENT
VENDREDI 24 JUIN 1988

1 5h30 CÉLÉBRATION EUCHARISTIQUE 
Église ST SACREMENT, 200 
Kennedy nord, Sherbrooke 

1 6h40 Dévoilement d'une plaque près de la 
Croix, au Rocher du Pin Solitaire, 
par M Jean-Paul Pelletier, maire de 
Sherbrooke, et M. l'échevin, Serge 
Cardin.

1 7h00 RÉCEPTION au Siège social de la 
SSJB
525 nord, boul. Queen, Sherbrooke 
Offerte par la Banque Nationale 

1 8h00 DINER POPULAIRE DE LA ST-JEAN 
(prix $ 1 5.00)
Hôtel Le Baron, 3200 ouest, rue 
King, Sherbrooke 
— Remise des prix aux étudiants 

méritants du concours de 
Productions littéraires 

Roland Dubois" 1988.

— Remise du prix sportif "Eugène 
Lalonde" 1988 à Jean-Marc 
ROZON, médaillé d'or aux Jeux 
Olympiques de Calgary.

20h30 CONCERT
salle Alfred Desrochers du CEGEP. 
Sherbrooke par la chorale 
"Les Contre-Points" 
de Cowansville.

SPORTS BRECK’S
Mepps, Mister Twister, 

Maxima 
Sherbrooke

WATERVILLE 
T.G. INC. 

WATERVILLE
Là où il fait bon vivre et travailler

ARWILSONLTEE ,
PLOMBERIE CHAUFFAGE '

VENTILATION /
1581, DENAULT, SHERBROOKE

Tél.: 569-2509

Béton Aimé Côté Ltée
334 Queen, Lennoxville, (819) 569-9916

KRUGER INC.
BROMPTONVILLE

846-2721
LA SOCIETE ST-JEAN BAPTISTE

du diocèse de Sherbrooke
M. Roger Durocher Mme Ghislaine Martin

présidente du Comité 
féminin diocésain

M. Marcel Bureau,
directeur généralprésident diocésain

Siège social: 525, boul. Queen nord, Sherbrooke, 569-5171
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Drogues: quatre arrestations à la suite de 
perquisitions dans 5 résidences de Richmond

par Yvon 
ROUSSEAU

RICHMOND - Des 
perquisitions menées 
simultanément dans 
cinq résidences de 
Richmond ont conduit 
à l'arrestation de qua­
tre individus, deux 
femmes et deux hom­
mes, tôt hier matin

L'opération, menée 
en collaboration par 
le détachement de 
Richmond de la Sû­
reté du Québec, l'es­
couade régionale des 
moeurs de la SQ et la 
police municipale de 
Richmond, visait à 
porter un dur coup au 
marché local des dro­
gues.

L'agent René Côté, 
responsable de l’infor­
mation à la division 
de l'Estrie de la Sû­
reté du Québec, a in­
diqué, hier matin, que 
les perquisitions si­
multanées dans les 
cinq domiciles de sus­
pects ont été déclen­
chées à 6h30. "Nous 
sommes un peu déçus, 
a-t-il dit, parce que 
nous n’avons pas saisi 
la quantité de drogue 
anticipée avant l'o­
pération Crapeau".

M. Côté croit que 
l’arrestation d’un in­
dividu, dans la nuit de 
lundi à mardi, à Rich­
mond, en relation 
avec le trafic de dro­
gue, a pu contribuer à 
diminuer les quanti­
tés de stupéfiants sai­
sies.

Une quinzaine de 
policiers et un maître- 
chien venu de Mon­
tréal, l’agent Cari- 
gnan, participaient à 
l’opération, sous la di­
rection de l’agent 
Jean-Marc Vidal.

Des narcotiques ont 
été découverts dans 
trois des cinq domiciL 
les visités, mais l’a­
gent René Côté a in­
diqué qu’ii s’agissait 
de petites quantités 
de drogues.

Les policiers pour­
suivaient leurs recher­
ches au cours de l’a­
vant midi, hier, tandis 
que les suspects 
étaient interrogés.

L’opération a dé­
buté en mai, à la suite 
de multiples plaintes 
relatives à la vente de 
narcotiques dans le 
centre-ville de Rich­

mond
L’agent René Côté 

explique que, dans un 
premier temps, il fal­
lait délimiter le grou­
pe relié au trafic de la 
drogue.

Au cours de l'opé­
ration, hier, la police 
a saisi du haschisch, 
de la cocaïne et du 
crack, une drogue 
dont l'usage peu cau­
ser des lésions au cer­
veau, mais en faibles

quantités, de même 
que des balances de 
précision, des conte­
nants et des appareils 
servant A tester la 
qualité de la cocaïne

Les policiers ont 
procédé à l’arresta­
tion de quatre indi­
vidus, une femme de 
38 ans, une jeune fille 
de 22 ans, un homme 
de 34 ans et un jeune 
homme de 22 ans. Ce 
dernier pourrait ne

pas être nus en accu­
sation, les policiers 
n’ayant pas trouvé de 
drogues chez lui, mais 
des instruments go 
néralement utilises 
par les passeurs Les 
accusations seront 
portées par somma 
tions

“Nous allons certai­
nement poursuivre la 
surveillance dans le 
centre ville de Rich­
mond", a commenté 
l'agent René Côté

ARINA J.L.G.
ASSAWIPPI inc.
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Service de 
réparation de 
TONDEUSES
TRACTEURS et SOUFFLEUSES

Pour réservation:

842-2425

Chaloupes
Pédalos
Pontons
Bateaux
Moteurs hors-bord

Pour
Excursion de groupe,

; - pour conférence, 
à l’heure ou à la journée. 

Sachet allier l’utile à 
l'agréable.

160 rue MAIN, 
NORTH HATLEY
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SPÉCIALISE
DANS LA
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Les Entreprises
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Trent play inc.
1031, 7e rang, Wickham, Québec J0C 1S0 

Tél.: (819) 398-6875 398-6876

Chêne Select (B)

BOIS DE PLANCHER

Chêne rustique 2%”, 3'A", 4” ■ p.m.p

Chêne Select

2%", 3%", 4"

Merisier Select 2y4"

129

1 
1

79
p.m.p.

75
p.m.p.

Barreaux chêne modernes, 
biseautés à un bout

Barreaux merisier ou érable, 
modernes

Profilé chêne, 
pour mélamine

Poteau tourné 
pour galerie extérieure, 
pin 5''x5''x96”

Main courante en pin

Barreaux tournés, 
pin, 1%x13/4"x34''

Marches en chêne, 36", 
qualité Select

325
ch.

095
H ch.

95*

849 
99*

1
19

ch

5
ch

pi. lin.

95
ch.

95
ch

Moulures 
en chêne

Cadrage
ARC

O pi. lin.

Plinthe

rqc
«J pi. lin

Arrêt de porte

74* pi. lin

Boîte de porte 31/?, 41/?

1995c

Quart de rond h x 3/4”

70e4L U pi. lin.

PORTES Lauan,
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/I/!95 îrH" 7/195
m ■■Ai
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Matomls «robots# lauan #7
Nswpurt 30
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29 95 15 00 22 00

GRAND SPECIAL sur PEINTURE

DENALT DE QUALITÉ SUPÉRIEURE

Latex fini perle

19
Sous-couche latex

16"/
4 litres

Super latex fini mat

14"/,...,

Latex mat satiné

15"/..,.

Alkyde semi-lustre

24"/., _
Latex semi-lustre

1099/
IÜ J 4 litres
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par les travaux de réfection effectués sur 
la portion de la rue King est comprise entre 
l'intersection Ch. Duplessis-Galt jusqu'au 
Chemin Lemire.

Rue
Fleurimont

King Est intersection Ch.

MENTIONNEZ
votre destination au préposé à la circulation. 
Celui-ci vous accordera le droit de passage 
pour vous rendre à nos commerces.

Non, ne vous 
laissez pas 
arrêter...

C’EST VOTRE DROIT!
O -GCUDDUQ <Zj

aubaines Plus
2240 est, rue King 

Fleurimont 
TEL.: 566-8282

Les Salles de Bains /

r PAIRO
Un Choix de Styles

Denise Henri 
Proprietaire

PLOMBERIE GILLES HENRI INC 
2670. rue King Est 

Fleurimont (Québec) J1H 5H2

Tél.: (819) 564-2660 
Tel.: (819) 564-1139

® ;GAZ DE 
ESTRIE INC.

Ghislain Perreault, propriétaire

1837 King est, Fleurtmont 
567-9201

LLXj Municfpolftè de
Ep Fleurimont

Julien Ducharme, maire

565-9954

^/.PelletierAllocation 
AUTOS • CAMIONS

Franchise

LAURENT CLICHE AUTOS INC. 
1979, RUE KING EST 

SHERBROOKE 
Bur. 819/566-0727

Ifl lïl

ouvert
7 lours sur 7

2551, 
rue King 

Est
Fleurimont

LE PALAIS i»i»
DES FLEURS 564-7080

Les Entreprises 
Mailhot et Slmoneau enr. 

(819) 566-2722 
1979 KING EST, 

SHERBROOKE

<£0YflV^
1900, rue King Est 

Fleurimont 
819/569 9393 
VOS HÔTES

Sylvie et Y van Faucher

IRVING

DÉPANNEUR 
LIBRE SERVICE

Bière - Vin - Ouvert 24 hres.

564-0011
1780 King Est, Fleurimont

BOTANIX

Serres et
Pépinières GAGNON inc.

2480 King est 
Fleurimont 

Tél.: (819) 564-0044
38714
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La MRC du Haut-Saint-Francois
♦

Le député Gériit très satisfait de la 
création du Journal communautaire

obtient le statut de zone désignée
par Y von ROUSSEAU

EAST ANGUS — Le député fédéral de Mégantic-Compton- 
Stanstead, François Gérin, a annoncé officiellement hier, en con­
férence de presse, que le territoire de la !\1RC Haut-Saint-Fran­
çois venait d’obtenir le statut de zone désignée, dans le cadre du 
programme fédéral de développement des collectivités.

M. Gérin a indiqué que ce sta­
tut devrait entraîner une aide fé­
dérale d’environ 5 millions $ au 
développement économique du 
secteur. Cette contribution pour­
rait atteindre 10 millions $, ie 
tout dépendant du dynamisme 
manifesté par le milieu.

Le député a cité l'exemple de la 
région de Lac-Mégantic, où l’aide 
fédérale totalise déjà 4 millions $ 
et devrait se rendre jusqu’à 7 ou 8 
millions $.

‘‘Le coût moyen d’une zone dé­
signée pour Ottawa est de 5 mil­
lions $”, a précisé M. Gérin.

Le député, dans un premier 
temps, évalue à 6,5 millions $ 
l’engagement du gouvernement 
d'Ottawa vis-à-vis le territoire 
de la MRC, soit 5 millions $ dans 
la collectivité désignée, 924,652 S 
au niveau du PDIR, 150,454 $ re­
lativement à l’article 38 et 
491,985 $ aux approvisionne­
ments et services.

Participation du milieu
Alors qu’il s’adressait à quel­

ques centaines de personnes reu­
nies à l'hôtel de ville d’East An­
gus, hier matin, M. Gérin a sou­
ligné que la caractéristique prin­
cipale de ce nouveau programme 
vient du fait qu’il est administré 
iar les gens du milieu, après ana- 
yse et définition des besoins par 

les intervenants économiques de 
la région.

’’L’un des critères les plus im­
portants pour décider de l'octroi 
d’un tel programme, c’est la ca­
pacité du milieu de se concerter 
et de se prendre en main", a 
poursuivi le député.

M. Gérin a souligné que la ré­
gion a manifesté sa volonté de 
s’occuper de son développement 
économique, mais qu’il lui fallait 
les outils.

La moyenne annuelle peu éle­
vée des salaires et l’exode des 
jeunes, ainsi qu’une population 
plus âgée que la moyenne ont 
compensé pour la difficulté à ré­
pondre aux deux critères de base 
du programme, soit un taux de 
chômage supérieur de 3 pour cent 
à la moyenne provinciale et les

dangers et difficultés découlant 
d'une situation mono-industriel­
le.

Le député François Gérin

Un comité formé
Le député a annoncé une sub­

vention de 200,000 $ au Comité 
d’aide au développement des col­
lectivités qui sera bientôt formé 
pour réaliser, au cours des deux

prochaines années, une analyse 
réaliste des possibilités de dev 
loppement et de diversification 
de ( économie

M Wells Coates, préfet de 
MRC, a indique que 1 indu .t : :• 
touristique et !e !: u'emeut ■!. 
mat ières premières. : en- ■, 
et agricoles, recevront uni | lu 
grande attention

Le comité sera formé des repiv 
sentants des différents interve 
liants économiques de la region 
et il recevra l'approbation du mi 
nistre "L’esprit qui règne dan 
la MRC devrait nous permet • - 
de réaliser cette étape dan- un 
temps record", a commente M 
Gérin

Le comité pourra recomn m 
der une ou plusieurs opt ions dan 
le but d'aider les travailleurs a 
créer leur propre entreprise, a ac 
quérir de nouvelles compétent1* 
ou a aller chercher un emploi 
dans une autre région.

Il sera également possible de 
créer un centre d'aide capable 
d’assurer aide, conseils et capi 
taux aux petites entreprises, 
nouvelles ou déjà existante - Le 
comité, selon le député, dispo 
sera d'une somme de plus de 1 â ÿ 
millions et pourra consentir des 
prêts, jusqu'à 75,000 $ par entr* 
prise.

I \ST Wiil S (VK) l e dé­
pute François Gérin se réjouit 
île la mise sur pied du Journal 
communautaire du Haut St 
François

"11 faut se réjouir île la mise 
eu pied de ce mensuel et félicite! 
tous ces bénévoles qui ont tra 
vaille d’arrache pied, sans me 
nager energies, temps, efforts et 
argent pour en faire un succès" 
de pré*user M Gérin

Ce moyen d’information est 
absolument necessaire à la con- 
■ertation dont nous avons besoin 
pour améliorer la situation éco­
nomique du territoire de la MRC 
Haut St François" dit il encore 

"Maintenant, de lancer le de 
pute, il s’agit d en assurer la - ta 
bilite financière et de veiller a t i­
que son mandat soit réellement 
celui d’un moteur pour la sensi 
bilisation des gens de la région 
aux problèmes touchant l’ensem 
lue du territoire"

A son avis, il faudrait exami­
ner très sérieusement la possibi­
lité de convertir ce mensuel en 
hebdomadaire et modifier la 
structure financière, de sorte 
d’en garantir la rentabilité

La MRC du Haut St François 
e-.t . une des seules et probable 
ment la seule au Québec a ne pas 
avoir son hebdo", de constater le 
député.

Et l'aéroport
Le député Gérin a egalement 

declare avoir été mis au courant

des effort-, et des discussions en 
vue de régionaliser l'aéroport de 
Sherbrooke, situe dans la muni 
cipalite du Canton d'F.iton

"Plusieurs démarches ont etc 
faites dans le passe, rappelle t 
pour demander une participation 
financière des municipalités 
av oisinantes ou encore, pour a ■ 
surer une liaison passage: ver-. 
Montréal ou \I : Québec" Gi 
démarches, a-t il constaté, n'ont 
pas fait long fou, probablement 
parce que la vraie vocation ho 
l'aéroport n’avait pas encore etc 
trouvée"

Le députe de Mêgantic-Com 
pton Stanstead souligne qu’au 
juurd’hui des intervenants de 
MRC Haut St François propo 
eut que cet aimport serve de 

base au développement indus 
t : iel de I laut St Fi ançois et de la 
glande region de Sherbrooke

La suggestion est a l’effet d v 
mettre en place un part1 indus 
triel. qui constituerait un attrait 
onsidérablc pour une multitude 

i ' i n il ci st ries qui recherchent cet 
avantage "l! s'agit d'un avan­
tage que la municipalité d’Faton 

■t la MRC Haut St François sont 
seules a possède! * n Kstrie" dit 
il encore

"Je crois, de conclure M Germ, 
qu'il y a lieu de considérer ce pro 
let comme la priorité numéro un 
dans l'avenir et d'entreprendre 
les recherche , et le- etudes néces 
saires pour promouvoir la réali 
sation de cette magnifique idee

vente trottoir
mardi, mercredi et jeudi

28, 29 et 30 juin
ni
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tentez votre chance au jeu de roulette venez faire fructifier vos coupons
Grand tirage: samedi le 2 juillet. Prix: 5 H HQ 140,000 HTU) accessoires compris

Animation sur place
I r s.uncili (le MltOO a HllKHI M A I l( ).\\l Ml \ I G K. \ M ' I I ,/ / V 11 i /ifiim ,1, s «.tutinun, nient s n ;in' i ("in O i

I action au centre-vine



A B LA TRIBUNE SHERBROOKE JEUOI 23 JUIN 1988

SHERBROOKE METROPOLITAIN

Le Carrefour 20-55, une affaire de 12,5 millions $
par < icr.tld PKI\(T.

I>Kl MMONDVII.I.K Le Carrefour 2U 
55 de Drummond ville a fait d'une pierre 
deux coups hier il a inaugure la premiere 
phase de i «instr ui tion de sou grand comple­
xe industriel et annoncé du meme souffle le 
lancement de la deuxieme phase de ce pro­
jet dont le coût global se situe autour de 
12,5 millions S

"Nous présentons gamme sur un site de 
un servie* de motel prestige, au carrefour 
industriel de haut d* des autoroute 2<> et

âf>". a mentionné Me 
Daniel Beaulieu, l'un 
des principaux pro­
moteurs du projet

Architecture d’a 
vaut garde, service 
d*- location indus­
trielle de très haute- 
qualité a des prix 
compétitifs, le Car­
refour 20 55 témoigne

du dynamisme indus­
triel de la région de 
Drummondville, un 
exemple comme on 
n'en voit rarement au 
Québec", ajoute M 
Benoit Laflamme, 
l'autre promoteur du 
projet,

La cérémonie, te­
nue en fin d'après- 
midi hier en présence

1 autoroute 55 et le 
boulevard Lemire.

Présentement, la 
première partie est à 
peine terminée qu’el­
le est louée à 75 pour 
cent On y retrouve 
une imprimerie in­
dustrielle , Flexogra­
phic Drummond, un 
fabricant de produits 
d’aération, Venmar,

une entreprise de 
messageries, Dicom, 
et la firme Arcotec.

Lorsque le comple­
xe sera terminé, if of­
frira plus de 305,000 
pieds carrés d'espace 
en location. L’aspect 
le plus important du 
projet, c'est la visibi­
lité de l'entreprise 
qui s’y implante sur

l’autoroute 20 et ul­
térieurement sur l’au­
toroute 55. C’est l’un 
des principaux ar­
guments présentés 
par les promoteurs 
pour convaincre les 
industriels de s’y éta­
blir L’architecture

originale est attri­
buable à l’architecte 
André Camirand 

La mairesse Fran­
cine Ruest-Jutras a 
assuré les promoteurs 
qu’à moins d’impré­
vus ils pourront bé­
néficier pour la deu­

xième phase d'un con­
gé fiscal municipal de 
deux ans et demi, ce 
que MM. Beaulieu et 
Laflamme considè­
rent comme une part 
non négligeable de la 
ville dans la réalisa­
tion de leur projet.

« «

V

l'inauguration d’une phase du ( .irrefour 
20-55 et 1'.union* e de la deuxieme phase a 
réuni les promoteurs, Daniel Beaulieu et Be­
noit Laflamme, la mairesse I ran* ine Kuest |u-

Un centre commercial à St-Charles
DID MMUNIh II I I «(.I*) 

iniimlv illc, sr doter.i bientôt <1* 
lies cèdres.

I.o eoni| .■ ■-.*■ qui sera nuis 
truit en tnh pli.. • d'ici a la tin 
de l'anno* . u ■ • ni t «ici I million 
$. pouna r< 1 1 . uii '2 <■<>mm<a*•*• ■ 
dont une c|)a crie • • t une | diar 
marie

iras, le représentant du député fédéral, Van 
Duong Fang, et Louise Rioux, représentante 
du député provincial Jean-Guy Saint-Roch.

(Photo La Tribune par Gérald Prince

d'une centaine
d'hommes d’affaires 
et d'industriels, vi­
sait surtout à inau-

u un de
« i ■■ U!

1! s 
Then
site d* i '.111<■ i<■ 1111■ • i. a- d* reeep 
t ion I ,e !ae de « « dn . qui a et« 
incendié le 27 févriei 11)87 1 a > 
promotion .-n ont MM Maurice 
Bahl 1 ■ ■ iff • et Bei
nard P Boudri-au. main- de St 
Charli- C o «iemiei « .1 ale-teuu 
de participer aux délibérations 
du conseil quand un changement

Nl-( hurles, en himlietie de Drum- 
son premier centre commercial, Place

de zonage est avéré nécessaire 
pour la réalisation de ce projet, 
dans le but d’éviter toute appa­
rence de conflit d'intérêt. Le 
changement était d’ailleurs mi­
neur le terrain était zone com­
mercial pour salle de réception; il 
suffisait «ii ■ le décréter capable de 
recevoir des commerces de dé­
tail.

Pour M Boudreau, ce projet
donnera l’occasion aux résidents 
des municipalités voisines de St 
Charles, comme St-Cyrille, d’a- 
voir accès à un complexe com­
mercial sans entrer dans le cen­
tre-ville de Drummondville.

gurer la premiere 
phase du projet, au 
coût de 3 millions $, 
qui correspond à en 
viron 20 pour cent du 
coût du projet global, 
et à annoncer que la 

’ deuxième phase se 
met en branle. Quand 
le complexe sera ter­
miné, et les promo­
teurs se donnent trois 
ans pour le réaliser, il 
occupera tout l’es­
pace en bordure de 
l’autoroute 20, entre

fiuite de 6ain 
aromatique

LA MAISON DE LA
SATISFACTION

VOUS FAIT UNE

pour les bains:
TOURBILLONS 

THÉRAPEUTIQUES 
ET CONVENTIONNELS

Adoucit, hydrate et aide effica 
cement à prévenir les déman 
geaisons de la peau, causées 
par les effets asséchants du sa 
von, du chlore dans les piscines 
ou du chauffage hivernal. Ne 
fait pas de cerne autour du bain.

3 FORMULES: 
relaxante, stimulante 

et hydratante rattermlssante.

Avec tout achat d'une voiture usagée,
obtenez GRATUITEMENT vos 

CHANGEMENTS D'HUILE
Et cela aussi longtemps 

que vous possédez la voiture.

N.B. Valide pour tous les 
véhicules 1984 85 86 87
ou 88 livrés en juin.

COUPON
RABAIS

Valide jusqu'au 2 juillet 1988.
Échangeable à l'achat d’huile de bain Jaco 
vin, chez les marchands suivants:

SHERBROOKE:
• PHARMAPRIX

Carrefour de l'Estrie
• CUMBERLAND 

222, King 0
• CUMBERLAND 

Galeries 4 Saisons
• SALLES DE BAINS TRATSA 

986 Wellington S

ROCK FOREST
• J M GRÉGOIRE 

4135. rue Lafontaine
FLEURIMONT
• SALIES DE BAINS FALRO 

2670 King est
MAGOG
• CUMBERLAND 

401 Principale 0

Heures d ouverture: 
du lundi au vendredi 
9h. a.m.. à 9h. p.m. 
samedi de 9h. a.m. 

à midi.

UülüLllia

La maison de la satisfaction

DESAULNIERS
PONTIAC BUiCK

\ 131 PRINCIPALE NORD. WINDSOR. QC
(819) 845-2711

l ..i procédure ; t éi 
par M< Antiii- D*-ni

é confirmée

Congédiement contesté par Paradis
pu Géra 1*1 l’KINCF.

DKI M MO \ I » \ Il I T. I .'ex-directeur général de Drummond 
ville. M Jean-Jacques Paradis, a interjeté appel devant la Com­
mission municipale du Québec de son congédiement, annoncé par 
le conseil de ville le III juin.

si même la Ville y parvient: "La 
Commission municipale a dé­
montre clans le passé qu'elle a 
une opinion favorable en faveur 
des cadres supérieurs d’une ville 
quand ils sont'congédiés peu de 
temps après t;:. changement d’ad- 
mimstration." Pour Me Denis, le 
conseil actuel, en place seule­
ment depuis quelques mois, n’a­
vait pas connu suffisamment 
bien M Paradis pour prononcer 
un verdict de congédiement de 
cette ampleur

p roculeur 
radis L'audition de la 

cause se fer a dans les locaux de la 
municipalité régionale de comté 
au milieu du mois d’août

Me Déni soutient que. decant 
la faiblesse des arguments invo­
qués par la Ville pour congédie: 
son directeur général, ce dernier 
n'avait pa d’aut re choix. eonfor 
moment a l'art n le 72 du code mu 
nicipal, «nie d'interjeter appel. 
La cause .era entendue par deux 
commissaires et des témoins dé 
fileront pour donner leur version 
des événement

"C'est a la Ville tl*• faire la 
preuve qu'elle avait des raisons 
suffisante pourcongédier M l’a 
radi M* Denis \ son
avis, la tâche m- sera pas .impie.

D'autre part, en attendant ces 
procédures, la Ville vient de 
nommer M Gerald Lapierre, ac­
tuel directeur ties travaux pu­
blics, au poste de directeur géné­
ral par intérim, sans préciser la 
durée «1e son mandat,

La Fête nationale au Colisée des Bois-Francs
VIC’TOHI \V11,LF i MC) Une pléiades d'act i vités pour jeunes et 

moins jeunes est agoni ,ée au Colisée des Bois Francs de Victoriavil 
le. a l'oii .« ion de la Fete nationale du 24 juin

Il s'agit d ins toute nouvelle initiative d'un groupe d'individus et 
d'orgam m> reunis sont le nom de Regroupement pour l'organisa 
tien de la Fête nationale, un organisme sans but lucratif.

Api'e un* * qieeialc .1 l’église St Martyrs de Victoriaville a 8 
h. les gi ns ••*• déplacent vers le Colisée ou des clowns maquilleront les 
petits De kio.ques pourront être visités Des concours suivront 
Après un diner communautaire, des activités de part iripation et de la 
musique seront of forte . en a pré s ni ici i

La .oireo or., rehaus *•*• l'un discours patriotique et de plusieurs 
spectacles de la par’ d'artistes de la relève de la région des Bois 
Fi ailes

Votre maison grandit?
Il y a un assureur de taille pour la protéger.

Nous sommes Wawanesa. compagnie 
mutuelle d'assurance fondée en 1896 
au village de Wawanesa au Manitoba 

Il y a 50 ans. nous vendions notre 
première police au Québec et, avec le 
temps, notre nom est devenu synonyme 
d'assurance

Aujourd'hui, Wawanesa met à votre 
disposition des bureaux de vente à _ 
l'étendue du Québec, où des

1988, la compagnie mutuelle d'assurance Wawanesa

représentants-conseils hors pair sont prêts 
à vous renseigner et à vous recommander 
la meilleure protection au meilleur prix 

Confiez votre assurance-habitation 
d un partenaire de taille Wawanesa 
où l'on vous offre aussi des modalités 
de paiement qui permettent de régler 
le montant de lo prime en 1,2 ou 3 
versements Combien^ C'est vous qui le 
décidez, d chaoue relevé II s'agit d'un

système flexible, peu onéreux et que vous 
contrôlez

Appelez le représentant-conseil 
Wawanesa du bureau qui vous est le plus 
pratique et dès ce jour-là vous aurez 
l'esprit tranquille.

Wawanesa
On est de taille pour vous protéger

' ■•M;;" .... ""'""illilII IM»"1
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NOUVEAU - NOUVEAU

*ôt'ft*ano 

CÏB-Û.

SPECIAL
au COMPTOIR

Y* de poulet (choix du chef)
(Lundi au vendredi inclus)

STATIONNEMENT A L'ARRIERE

SPÉCIALITÉS:
Poulet B B Q. 
Pizza Steaks 

Poulet frit 
Côtes levées

LIVRAISON
GRATUITE

821 4111

SALLE A MANGER 180 PLACES 
PRIX SPÉCIAUX POUR GROUPES____
LE PLUS GROS POULET EN VILLEI^^BO

t1 ’■ i ,) w»t S’ «•' t ,f .v « * St V ' " ’ 1* l’.i 30119 'H 2a

NOUVEAU - NOUVEAU - NOUVEAU

|ii f if

nu

wwmm
BUREAUX WAWANESA AU QUÊREC: BAIE-C0MEAU »CHARLESBOURG»CHÀTEAUGUAY» CHICOUTIMI «DRUMMONDVILLE »GRANBY» HULL» J0LIETTE»LAVAL»M0NTRÉAL»QUÉBEC 
REPENTlGNY»ROUYN-NORANOA»STE-FOY»ST-EUSTACHE»ST-HYACINTHE»ST-JEAN»ST-JÉR0MÉ»SEPT-flES»SHERBROOKE»TROIS-RIVIÉRES»VALLEYFIELD»VICTORIAVILLE

SHERBROOKE: 2680, rue King Ouest J1L 1C5 Tél.: 569-9889(,)
DRUMMONDVILLE GRANBY: VICTORIAVILLE, ARTHABASKA
1125 bout St-Joseph J2C 2C8 25. rue Authler J2G 7X1 555. bout des Bois-Francs Sud
Tél 472-6165<” Tél 370-7171 ’ Suite 40 G6P 5X6
(1) Ouv»ai a» 9 h à *7 8 J0 l*/•(*>' iutQu à Z* 8 (2) OuvBtfi d* 9 n J0 à 17 8 30 L» |*udi lutau à 21 9 Tél 357-2211(îl ■

^367166736^^
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Bicyclette Universelle aurait 
pu demander l'aide de Québec

— Saint-Roch
par Gérald PRINCE

DRUMMONDVILLE — Le député de Drummond à l'Assemblée 
nationale, >1. Jean-Guy Saint-Roeh, reproche à Bicyclette Univer­
selle d'avoir annoncé publiquement la fermeture de son usine 
sans avoir auparavant demandé de l’aide au gouvernement du 
Québec, en particulier au ministre de l'Industrie et du Commerce.
Il nouvelle à ‘‘On nous a toujours vanté la

sas; sssïs lis&s; xfKl.d ni fITie' UI?e !a poursuite des opérations" a-t-
h Hp lnnppr i« hT^ t^Uer ° il ajouté: “Cela aurait été de bon- 

. cer le député ne guerre qUe ,jes employeurs
consciencieux aient impliqué le 
député de Drummond et le gou­
vernement du Québec dans une 
telle prise de décision, longtemps 
d’avance, pour é%ùter d’en arri­
ver avec une échéance pratique­
ment sans autre issue que la fer­
meture”.

Disant déplorer l’attitude de la 
compagnie, M. Saint-Roch, cer­
tain que la décision n’a pas été 
prise récemment mais depuis 
longtemps, estime que l’aide gou­
vernementale, comme par exem­
ple, un prêt avantageux, aurait 
pu maintenir l’entreprise et les 
emplois.

De son côté, M. Pierre Dage- 
nais, commissaire industriel de 
Drummondville, fait de ce dos­
sier sa priorité pour les six pro­
chains mois pour tenter de sau­
ver l’entreprise de la fermeture. 
Si c’est impossible, il verra à re­
chercher un acquéreur pour cette 
bâtisse de 120,000 pieds carrés. Il 
note que la demande pour ce gen­
re d’édifices est élevée et que, ad- 
venant la fermeture, elle ne de­
vrait pas rester vide longtemps. 
Tout en déplorant cette fermetu­
re, M. Dagenais remarque que les 
312 emplois perdus constituent 
moins ae 3 pour cent de la main- 
d’oeuvre industrielle de Drum­
mondville, ce qui ne peut pas être 
qualifié de catastrophe pour l'é­
conomie locale.

Jean-Guy Saint-Roch
Remarquant que cette entre­

prise emploie à 75 pour cent une 
main-d’oeuvre féminine, il sou­
tient que la compagnie aurait dû, 
dès 1983, rationaliser ses opéra­
tions en changeant son produit 
vers du haut de gamme ou au 
moins vers un produit de qualité 
supérieure à ce qu’elle fait pré­
sentement, pour tenir compte des 
goûts et des besoins futurs des 
clients.

Ancienneté des cols bleus: 
le bref d'évocation entendu

par Pierre SÉVIGNY
THETFORD MINES — L’audition du bref d’évocation en Cour 

supérieure du district judiciaire de Québec au sujet du dossier de 
l’ancienneté globale des employés à l’heure de la société en com­
mandite LAB Chrysotile, de Thetford Mines, est maintenant ter­
minée.

C’est la CSN qui avait déposé 
ce bref d’évocation dans le but de
faire casser la décision du juge 
Gilles Plante, du Tribunal du tra­
vail, qui refuse de reconnaître la 
pertinence de regrouper les syn­
dicats miniers en une seule entité 
et ce, même s’il reconnaît la fu­
sion des compagnies depuis le 1er 
juillet 1986.

Selon le procureur de la CSN, 
Me Marius Ménard, le juge Plan­
te a basé sa décision à partir de 
l’interprétation du libellé des 
certificats d’accréditation sans 
pour autant avoir eu une preuve 
sur la portée intentionnelle de 
ces certificats. Me Ménard est 
également revenu à la charge 
pour tenter de démontrer que la 
fusion s’est effectuée, dans les 
faits, à partir de l’automne 1985. 
La CSN prétend encore que la fu­
sion des compagnies devrait en­
traîner un regroupement des syn­

dicats concernés.
Pour sa part, Me Marcel Ri- 

vest, représentant des Métallos, 
a soutenu que le juge n’avait pas 
outrepassé sa juridiction pour in­
terpréter l’article 45 du Code du 
travail. Il affirme également que 
le juge n’a pas erré en droit en fa­
vorisant le maintien des accré- 
dications syndicales actuelles.

Quant au procureur de la socié­
té en commandite LAB Chryso­
tile, son intervention fut très brè­
ve en précisant qu’il se plierait à 
la future décision. Le juge Clau­
de Jourdain a pris la cause en dé­
libéré.

Les représentants syndicaux 
de la CSN et des Métallos se di­
sent satisfaits du déroulement de 
l’audition et des interventions de 
leur procureur respectif tout en 
faisant preuve d’un certain op­
timisme quant à la teneur du ju­
gement.

Le kiosque touristique ouvert lundi
ARTHABASKA (MC) — Le kiosque d’information touristique ins­

tallé à la sortie d’Arthabaska, le long de la route 116, accueillera les 
touristes à compter du 27 juin.

Trois préposées à l’accueil, Nancy Gilbert, Nancy Blouin et France 
Dumont, ont été embauchées et assureront successivement une pré­
sence à tous les jours, de 8 h 30 à 18 h 30, jusqu’au 4 septembre.

Les promoteurs de sites touristiques ou d’accueil de la région peu­
vent envoyer à la Chambre de commerce des Bois-Francs des dé­
pliants d’information, qui seront remis aux visiteurs. La Chambre 
assume la responsabilité de l’opération du kiosque.
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10 minutes 
de Golf et vous 

voilà Pro.

Si vous avez des doutes, venez vite 
chez le concessionnaire Volkswagen 

On vous amènera sur le terrain et 
vous passerez aussitôt de la théorie à la 
pratique

Au volant de la Golf de votre choix 
N'importe quelle Golf deux portes, trois 
portes, cinq portes Avec capote Sans 
capote À 16 soupapes Ou moins

À bord d'une Golf, vous redécou

vrez les joies du volant
Dix minutes de Golf et vous voilà Pro 

/'T'x Pc>ur t ela venez vite chez le
Vf Golf concessionnaire

VolkswagenSV/

Sherbrooke Automobile Inc.
2959 King ouest, Sherbrooke/569-9111

Voici une occasion 
à ne pas manquer!

Vous avez jusqu’au 30 juin pour profiter des aubaines formidables 
que vous offre ComputerLand à l’achat de deux excellents ordinateurs.

non compris

Amdek System/88999$
D’une compacité remarquable, le System/88 
occupe peu d’espace sur la table de travail et 
pourtant, il fournit une performance de deux fois 
supérieure à celle de la plupart des appareils PC/XT.

Le System/88" est d'une puissance inégalée 
pour le traitement de texte, les chiffriers et bien 
d'autres applications commerciales. Le System/88" 
a aussi été conçu de façon à anticiper vos besoins 
Offrant sept fentes d’extension et la possibilité 
d’intégrer un disque rigide, le System/88" est sans 
contredit le système de l’avenir.

Mémoire vive de 640 Ko. micro-processeur 
8088-1 de 10 MHz, horloge de temps reel, prises 
de connexion en série/parallèle. MS-DOS" 3.2, 
GW-BASICMn et clavier évolué sont parmi les 
caractéristiques normalisées du System/88". Natu­
rellement, le System/88" est protégé par une 
garantie d’un an.

1999sMacintosh Plus
Le Macintosh Plus fixe la norme de la technolo­
gie appliquée aux affaires Sa puissance de 
traitement satisfait jusqu'au plus intransigeant des 
utilisateurs, sans toutefois exiger de lui une grande 
expérience de l’informatique.

S'il vous faut un ordinateur "tout usage" qui 
s'acquittera a merveille de vos fonctions d'edi- 
tique, de traitement de texte et de calcul 
de chiffrier, parmi tant d'autres, le Macintosh 
Plus vous épatera à coup sûr, surtout si vous 
n'avez pas beaucoup de temps a consacrer a son 
apprentissage

Le Macintosh Plus incorpore une mémoire 
d'un mega-octet. une unite de disquette à double 
face de 800 Ko et un écran anti-éblouissement à 
haute résolution

Le Macintosh Plus est aussi protege par une 
garantie d'un an

ComputerLand *
Quand il vous faut des réponses rapides.

Sherbrooke
2524 Rue King Ouest 564-1534

Ce* produit* ont été étudiés et approuvé* per ComputerLand quant à la supériorité de leur rendement et de leur valeur II* sont entièrement couvert* par les service» 
après vente de ComputerLand, notamment I assistance téléphonique à l'échelle nationale, l'entretien la formation la liaison en réseau et bien davantage

ArrvJH f* wei* «rv**qu* Otprm* 3 Amd** ’ 38143
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Sommet de la région 04: Québec offrira 2 sièges à Ottawa
TROIS-RIVIERES (PC) — I.e gouvernrinent «lu Québec a l'in­

tention «l'inviter le gouvernement federal a s'associer A la dé­
marche des conférences socio-économiques régionales en lui per­
mettant d'occuper deux sièges .» la table de concertation des som­
mets économiques régionaux.

"J'ai toujours dit que dans la 
mesure où le gouvernement fé 
déral était prêt a participer fi 
nancièrement à ia réalisation des 
projets qui seront acceptés aux 
sommets socio-économiques, il 
serait le bienvenu," a déclaré 
hier soir le ministre des Trans 
ports du Québec et responsable 
de l'OPDQ et des sommets éco­
nomiques. M Marc-Yvan Côté a 
l'issue d'une rencontre avec les 
membre-, du comité d'orientation 
de la Conférence socio-économi 
que de la région 04

"Je suis prêt, en ce qui me con­
cerne. a réouvrir de siege , pour 
le gouvernement fédéral et a fai 
re modifier le décret du 23 juillet

1980", décret qui excluait toute 
représentation active du gouver­
nement fédéral

la- ministre Côté, qui vient de 
ra‘ ifier une entente-cadre de $970 
millions avec le gouvernement 
fédéral, dont SH20 millions seront 
affectés précisément au dévelop­
pement économique des régions 
du Québec, a indiqué qu'il se pro­
posait d'accorder deux sièges au 
gouvernement fédéral en vue du 
sommet économique de lu région 
04. qui aura lieu au printemps 
1989

"Je veux que l'un de ces deux 
,icges soit occupé par un minis­
tre. et dans ce sens je vais lancer

une invitation au ministre de 
l'Expansion industrielle régio­
nale, M. Robert De Cotret", a-t-il 
dit.

Le ministre n’a pas voulu don­
ner de précision sur l'ampleur 
des engagements financiers que 
prendra son gouvernement avec 
le prochain sommet, mais il a 
donné des assurances "Dans la 
mesure où le milieu est prêt à in­
vestir 25 pour cent des coûts d'un 
projet, on peut établir qu'il s'agit 
là d’un plancher à partir duquel 
les discussions sont ouvertes. 
Mais d'autre part il faut aussi 
pouvoir tenir compte des capaci­
tés du milieu d'où origine un pro­
jet De sorte qu'il n'y a pas vrai­
ment de base stricte."

"Les résultats du sommet et 
l’entente qui interviendra entre 
la région et le gouvernement se­
ront a la mesure des volontés de

la région En Abitibi-Témisca- 
mingue l'entente a été de l'ordre 
de $180 millions, et en Montégé- 
rie, de $80 millions. Cela peut 
donc varier d’une région à une 
autre."

"Il faut, a-t-il repris, que l'é­
quité et l'équilibre s'établissent 
dans la région. Nous n’avons pas 
l'intention de faire le tri dans les 
projets qui seront présentés.

C'est au milieu de décider de ce 
qu'il veut.”

Cependant, le gouvernement 
n'arrivera pas les mains vides. A 
la différence de la première gé­
nération des sommets économi­
ques où les projets, après avoir 
été acceptés au sommet, étaient 
plaidés au Conseil du trésor par 
les ministres responsables, cette 
fois-ci les crédits auront déjà fait

l’objet d'une approbation du 
Conseil du trésor.

Quant aux délimitations de la 
région 04, qui sont régulièrement 
remises en question, le ministre 
Côté a été très catégorique: 
“C'est pour moi une question ré­
glée de façon définitive, finale. 
La région va demeurer ce qu’elle 
est, et il n’y aura pas de division 
entre le nord et le sud."

CARRIERES ET PROFESSIONS NB Tous « posta worms sont ouvris 
•Qjimn: tui iww t lui nommes

Le Centre d'aide aux entreprises affiche 
une performance sans précédent

THETFORD MINES (PS) - En 
raison de l'essor économique de 
la région de Thetford Mines qui 
se poursuit toujours, le Centre 
d'aide aux entreprises (CAE) de 
Thetford Mines affiche une per 
formant e sans précédent, ce qui a 
incité les autorités du ministère 
d'Etat à l'Emploi et à l'immigra 
tion du Canada à verser un mon 
tant additionnel de 150,000 $ au 
fonds de subvention destiné aux 
entreprises

Cette aide supplémentaire por­
te à 500,000 S le fonds disponible 
pour l'année financière devant se 
terminer le 31 août prochain. Or, 
jusqu'à présent, la direction lo­
cale du CAE a autorisé 15 dos­
siers pour un engagement de l'or­
dre cie 040,000 $ Une autre de­
mande d'aide financière a donc 
été adressée au gouvernement fé­
déral et le directeur général du 
CAE, Roger Roy, se dit confiant 
d’obtenir une réponse positive nu 
cours des prochaines semaines

Surtout, selon lui, que la con­
crétisation des 15 projets va en­
traîner des retombées économi­
ques positives dans le milieu A 
cet effet, M Roy précise que ces 
15 projets vont générer des inves­
tissements globaux de 19,612,000 
S tout en favorisant le maintien 
de 215 emplois et la création de 
166 autres.

L'implication du CAE dans ces 
projets s'effectue à 90 pour cent 
sous forme de prêts et à 10 pour 
cent par l'achat de capital-ac­
tions Sa participation monétaire 
ne dépasse jamais 75,000 $ par

Aide financière 
réclamée du 
gouvernement

EAST BROUGHTON - Sou 
tenant que l'avenir de leurs em­
plois est sérieusement compro­
mis. plusieurs travailleuses cie la 
firme Confection E B d'East 
Broughton ont rencontré hier le 
député de Frontenac A l'Assem- 
blee nationale, Roger Lefebvre, 
dans le but de l'inviter A faire 
toutes les démarches et pressions 
nécessaires auprès des autorités 
de l'Office de planification et de 
développement du Québec 
(OPDQ) pour obtenir une aide fi­
nancière

Cette eut reprise manufacturiè­
re se spécialise dans la fabrica­
tion de pantalons en denim et 
embauche actuellement quelque 
80 personnes Ce sont les frères 
André et Bernard Beaudoin qui 
se sont portés acquéreur des ins 
tnllations de la firme Standard 
Knickerbocker qui avait fermé 
ses portes A l'automne 1986. Les 
opérations ont repris en janvier 
1987 mais la nouvelle adminis 
tration a accusé une importante 
perte financière au cours de sa 
première année

Un plan de redressement, pré­
voyant l'acquisition de nou­
veaux équipements plus perfor 
niants et l'amélioration du fonds 
de roulement, nécessiterait des 
déboursés de l'ordre de 500,000 $ 
Une demande de subvention de 
175,000 $ a donc été acheminée A 
l'OPDQ qui l’aurait refusée À 
deux reprises, ne croyant pas en 
la rentabilité du projet,

Mais, de nouveaux develop 
pements ont incité les dirigeants 
a reformuler une autre demande 
Ainsi, les propriétaires ont injec­
té une nouvelle nv. e de fonds de 
100,000 S alors que les employées 
se sont engagées a investir 25,000 
$ dans l’entreprise En outre, des 
intervenants économiques du mi­
lieu ont accepte de s'impliquer, 
soit le Centre d'aide aux entre 
prises, le Fonds de développe 
ment industriel et la Corporation 
Desjardins de développement de 
la région de l'Amiante

Lors de leur rencontre avec le 
député Lefebvre, les travailler! 
ses de l'entreprise ont clairement 
laissé entendre quelles per 
ciraient leurs emplois si l’OPDQ 
ne modifie pas ses intentions Le 
temps presse car le dossier doit 
franchir une étape importante au 
cours de la prochaine semaine

Se disant conscient de l'impor­
tance de ce dossier, M Lefebvre a 
proposé la tenue d'une réunion 
regroupant des représentants de 
toutes les parties impliquées de 
même que les autorités munici­
pales concernées afin d’évaluer 
les forces et faiblesses du protêt 
avant l'étude du dossier par les 
fonctionnaires

SI le projet se concrétise, il 
maintiendra non seulement 80 
emplois mais en créera possible­
ment une dizaine d’autres du fait 
que l'entreprise pourra alors di­
versifier sa production, notam­
ment en confectionnant des vê­
tements en coton ouaté

dossiers et les prêts sont consen­
tis au taux préférentiel des ins­
titutions bancaires plus un pour 
cent.

Le CAE de Thetford Mines, qui 
a remplacé la Société CLE à l’au­
tomne dernier, en est A sa qua­
trième année 11 offre aussi des 
ervicex de conseillers et un sou­

tien technique aux résidents de

la collectivité afin de les aider à 
démarrer de nouvelles entrepri­
ses et pour permettre à celles 
déjà en opération de prendre de 
l'expansion. Le personnel du 
Centre travaille également à la 
recherche, l'établissement de 
plans d'action et l'identification 
de secteurs possibles de croissan­
ce

MAGASIN À RAYONS RECHERCHE
ASSISTANT GÉRANT
POUR CENTRE 0E l'AUTO

FONCTIONS:
• service à le clientele
• supervision
• vente de pièces automobile
QUALIFICATIONS:
être honnête, avoir des connais­
sances en automobile, avoir le 
sens de l'organisation, facilité de 
communication.
Faire parvenir votre curriculum vi­
tae à

Casier 90. La Tribune.
1950, rue Roy, Sherbrooke.

QC.J1K 2X8
39054
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La STATION TOURISTIQUE BROMONT est 
présentement A la recherche d'un:

MENUISIER
Sous la responsabilité de la direction des opérations montagne, le candidat 
assure les travaux reliés à la réparation, à la modification, à l'installation, à 
la relocalisation et à l'entretien préventif des bâtiments et immobilisations 
de la station.

Le candidat possède une formation en menuiserie ainsi qu'une expérience 
pertinente aux exigences de la fonction.

Les candidats intéressés peuvent communiquer avec RICHARD CHARRON 
au (5141 634-2200, poste 2016 ou faire parvenir leur C.V. à l'adresse sui­
vante.

SERVICE DU PERSONNEL 
STATION TOURISTIQUE BROMONT 

C.P. 29, BROMONT, (QUÉBEC)
JOE 1 LO 57124

\ Magasiner 
ailleurs na 
aucun sens

E L U

SUR TOUS VOS ACHATS*

LE SAMEDI 25 JUIN
SEULEMENT

UN ÉVÉNEMENT TRÈS SPÉCIAL!
Samedi seulement, gagnez des DOUBLE POINTS DU CLUB Z sur tous vos 
achats* chez Zellers! 200 points pour chaque dollar que vous dépensez!

I

Les Galeries 
Orford, Magog

Carrefour 
de l'Estrie

Les Galeries 
Quatre Saisons
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A Lac-Mégantic

Départ imminent du 
trésorier Gagnon?

par Richard VIGNEAU LT
LAC-MÉGANTIC — Le trésorier de la Ville de Lac-Mégantic, 

Jean-Yves Gagnon, quitterait prochainement ses fonctions.
C'est ce qu’a appris La Tribune 

de source fiable, confirmant ain­
si les rumeurs qui persistaient 
depuis quelques jours sur le dé­
part éventuel du trésorier qui a 
fait récemment l’objet d’une en­
quête de la Commission des 
droits de la personne.

Il appert que le contrat de tra­
vail de M. Gagnon ne serait pas 
renouvelé et que ce dernier réo­
rienterait sa carrière au cours des 
prochains mois. A la dernière 
séance du conseil, interrogé sur 
les rumeurs, le maire Jean-Guy

Cloutier s'est borné à dire que 
des négociations étaient en cours 
avec le trésorier.

Selon des informations obte­
nues de bonne source, les négo­
ciations ont été entreprises jeudi 
tlernier par la Ville qui aurait in­
vité son trésorier à remettre sa 
démission. Il a été impossible de 
savoir avec certitude s'il s’agi­
rait d’un départ volontaire du 
haut fonctionnaire. On ignore 
également la date exacte à la­
quelle il quitterait son poste.

Arbitre nécessaire à Asbestos
ASBESTOS (HR) - Pour la 

troisième fois au cours des 20 der­
nières années, un arbitre désigné 
par le ministère du Travail devra 
intervenir pour régler le diffé­
rend opposant Asbestos et ses po­
liciers pour le renouvellement de 
leur convention collective échue 
depuis le 21 décembre 1987.

Cette fois, il n’aura suffi que de 
trois séances de négociations 
pour que la Ville en arrive à la 
conclusion qu’elle ne pourrait 
s’entendre avec les policiers sans 
l’intervention d'un arbitre.

Le Syndicat des policiers d’As- 
bestos demande la parité salaria­
le, accordée récemment par un 
arbitre, avec les policiers d’Ar- 
thabaska et de Plessisville.

Une telle entente obligerait 
Asbestos à hausser le salaire heb­
domadaire de base de ses poli­
ciers de 698 $ à 743 $ la première 
année du contrat de deux ans re­
cherché par le Syndicat.

Le maire André Bachand a vi­
vement dénoncé la position du 
Syndicat en qualifiant ses de­
mandes salariales d’absurdes par 
rapport à ce que les autres em­
ployés municipaux ont obtenu 
lors de leurs dernières négocia­
tions.

Il a dit espérer que les négocia­

tions pourront se poursuivre 
avant l’intervention de l'arbitre, 
cet automne, mais il n’est pas 
question que ça soit la Ville qui 
fasse les premiers pas, a-t-il pré­
cisé.

Le vice-président du Syndicat 
des policiers d’Asbestos, Ray­
mond Gouin, a confirmé que les 
membres du corps policier ont 
demandé unanimement à leur 
exécutif syndical de rien changer 
à leurs demandes salariales.

D’autre part, la Ville d’Asbes­
tos a la ferme intention de pré­
senter à la Commission de police 
du Québec un nouvel horaire de 
travail prévoyant l’abolition 
d’un poste à temps plein. Elle 
veut implanter le système d’un 
policier par auto-patrouille de 8 
h à 19 h à tous les jours de la se­
maine. Présentement, ce système 
est appliqué avec des variantes 
du lundi au mercredi.

L’état précaire des finances de 
la Ville, confirmé par un surplus 
budgétaire non affecté qui fond 
comme neige au printemps, se­
rait à l’origine de cette requête.

Pour sa part, M. Gouin a affir­
mé que le Syndicat présentera un 
mémoire à la Commission pour 
s’opposer à la suppression d’un 
poste.

i Qfmrasserie \
, oSe Sfauphin \

OUVERT 
LE DIMANCHE

de 16h à 22h

DIMANCHE 
SUPER TABLE D'HÔTE

DIM. LUN. MAR. MER. (Soir seulement)

FONDUE CHINOISE
A VOLONTE.

SPECIAUX DE JUIN

ENTREE: Salade césar maison
Asperges blanches et vertes marinées 
L'excellent filet de truite fumée 
Le coulant de Homard

1 -Langoustines à l'ail
2- Rosbif au jus
3- Tournedos, grenouilles
4 Brochette de filet mignon au 

poivre
5- Duo crevettes et langoustines
6- Le "savoureux" steak du chef
7- Homard bouilli ou grillé
8- Tournedos, langoustines
9- Tournedos, crevettes 

10-Homard et filet mignon
1 1-Homard et pattes de crabes

homard
835 Conseil, Sherbrooke 

Salle disponible pour réceptions, banquets et parties 
VISA ET MASTER CARD ACCEPTÉES

Réservations: 565-0911
La Brasserie qui s'occupe de vous 

Pat Patrigani, copropriétaire
375Z6

Récupération «lu papier journal à Ascot ot Fleurimont
pur Nathalie KO Y

SHERBROOKE Huit nouveaux con­
teneurs servant à la récupération du papier 
journal ont été installés a Fleurimont et au 
Canton d’Aseot par Éco-Kessources.

L’implantation de 
ces points de dépôt 
s'ajoute à celle déjà 
faite à Sherbrooke et 
Rock Forest A Sher­
brooke, 21 points de 
dépôts ont été instal­
lés par les années pas 
sées et huit conte 
neurs sont utilisées 
par la population fo 
restoise.

Éco-Ressources ré­
cupère environ 40 
tonnes de papier jour­

nal mensuellement, 
par le biais des 21 
conteneurs installés à 
Sherbrooke 

"Nous inaugurons 
la récupération du pa 
pier journal a Fieu 
rimont et au Canton 
d’Aseot, et ce a l’aide 
de six conteneurs a 
Fleurimont et de 
deux au Canton d’As 
cot", a révélé la res 
ponsable tie ce projet. 
Thérèse Fournier

L'entente sur les loisirs trop 
chère pour St-Fronçois-Xavier

par Claude Corriveau 
WINDSOR — L’entente intennunieipale 

sur les loisirs qui regroupe les municipal! 
tés de Windsor, Greenlay, Canton de W ind
sor et St-Franyois-Xa 
putée d’un élément à 
chain.

Les autorités mu­
nicipales de St-Fran- 
çois-Xavier viennent 
en effet de signifier à 
la Ville de Windsor 
qu’elles désiraient 
mettre un terme à cet­
te entente.

“C’est certain que 
nous ne renouvelle­
rons pas cette entente 
dans les mêmes con­
ditions. Notre conseil 
municipal a résolu de 
mettre fin à cette en­
tente mais il est clair 
qu’elle pourrait être 
reconduite dans d’au­
tres conditions. Il est 
toujours possible de 
renégocier mais les 
coûts actuels sont

zier pourrait être am- 
compter de l’an pro

trop élevés pour nos 
besoins et l’utilisa­
tion de nos cont ribua- 
bles aux activités ré­
créatives a Windsor", 
notait le maire de St- 
François Xavier, 
Alain Bergeron

De son côté, le di­
recteur des services 
récréatifs de la Ville 
de Windsor, Denis Pc 
loquin, regrette la po­
sition de cette muni­
cipalité. Il so dit ou­
vert à la négociation.

"C’est dommage 
parce que plusieurs 
citoyens de St-Fran- 
çois-Xavier pou­
vaient bénéficier de 
nos services.

Les conteneurs sont 
situes dans des en 
droits fréquentes par 
la population tels, en 
tre autres, les dépan 
neurs et les garages 

Ce nouveau réseau 
est implante en col­
laboration avec huit 
organismes de ces 
deux municipalités 
Le hockey mineur 
Lonn Ascot et celui 
de Fleurimont. la li 
eue de balle molle 
donnée du Canton 
d’Aseot, le club de 
judo To llakukan, la 
27e troupe scoute de 
Fleurimont, l’Asso 
dation féminine d’e 
duration et d’action 
sociale de Fleuri 
mont. le Centre com­
munautaire de Fleu­
rimont et le Centre 
d’inspection et de 
prévention de l’au 
tomobile cie l’Fstrie 
participent au projet 

“Ces organismes 
recevront 50 pour 
rent des bénéfices et 
Eco-ressources cm 
pochera le reste Re 
cyelagc Orford nous 
donnera 20 ÿ pour 
chaque tonne de pa­

pier journal que nous 
lui remettrons Pour 
les journaux qui pro­
viennent de Sner 
b rook e. la compagnie 
nous donne 42 $ la 
tonne mais c’est la 
Ville de Sherbrooke 
qui fournit les cou 
teneurs alors qu’a 
Fleurimont et au 
Canton d‘ascot ils 
sont fournis par la 
compagnie C’est aus 
si la compagnie qui 
s'occupe du levage 
des conteneurs et elle 
déduitt ces frais", ex 
plique Thérèse Four 
nier

L'organisme sans 
but lucratif couvrira 
ainsi les dépenses ef 
fectuées pour la pu 
blicité sur ce nouveau 
réseau

LOUEZ
DE TOUT 
569-9548 

LOCATION 
MARTINEAU

Quand tu vis un moment difficile ef que lu as besoin 
de parler. A Secours-Amitié il 
y a quelqu'un pour t'écouter

UNI LUEUR D'ESPOIR...

SECOURS/
AMITIE

Posted écoute 564-2323 
Sans frais d’appel Weedotv
LAC-MEGANTIC - RICHM0N0 
— ASBESTOS, composer 0 et 
demandez Zenith 5-3060
A TOUT HEURE DU JOUR 
ET OE LA NUIT

Les membres
d’Eco Ressources se 
disent très heureux 
de la décision du con 
soi! municipal de 
Sherbrooke de faire 
démarrer le projet pi 
lot»' de cueillette m> 
lectivo a Sherbrooke 

Cette collecte si 
multanèe des déchets 
domestiques touche 
ra 500 foyers du quai 
tic! ouest de Shet

brooke Elle common 
ce ru en septembre 
pour sc poursuivre 
pendant six mois 

Pour Eco ressour­
ces qui revendique 
l’implantation d’une 
cueillette sélective a 
Sherbrooke depuis 
des années, cette dé 
vision constitue un 
grand pas en avant, 
mentionne la respon­
sable

MISE
Dans la circulaire Sears insérée dans La 
Tribune du 20 |iun veuillez noter que la 
promotion Bonne Nouvelle rt la page 
24 pour les ventilateurs oscillants a 
connu un tel succès en raison de a \ague 
de chaleur que toutes les quantités dis 
ponibles ont été vendues beaucoup plus 
rapidement que prévu Par conséquent 
nous ne sommes plus un mesure d honorer 
toutes les commandes qui pourrraient 
nous être passées
Nous vous remercions île votre , omi'iei’ension 

et vous présentons nos ou oses

MISE AU POINT
Dans la circulaire 35e Anniversaire de 
Sears" insérée dans La Tribune du 20 
)uin, veuillez prendre note qu à la page 9. 
I’illustration des ventilateurs de plafond 
est inexacte et que les modèles gris et 
vert menthe ne sont pas disponibles

Nous présentons nos excuses à notre 
clientèle

< h • u -

■t^VSe*

HarmonieSignature

Prochainement, avec les beaux jours, des milliers de gens vont déménager. 
Ht c'est peut-être votre cas. Comme eux, vous allez sans doute 

reconsidérer vos équipements téléphoniques. Rappelez-vous cependant 
qu'en louant ces appareils de Hell Canada, vous optez pour le style, 

la fiabilité technique, l'efficacité du service Touch-Tone*" 
et l'entretien gratuit...donc pour la tranquillité d'esprit. De plus, ces trois 

appareils sont fabriqués au Canada par Northern Telecom Limitée. 
Passez sans tarder à la Téléboutique Bell ou appelez le Service à la clientèle.

Nouvelle offre: deux ensembles d'appareils à tarif réduit
Louez, un Signature et un Solo et payez seulement 7,30$ par mois 

pour les deux appareils.
Louez, un Harmonie, un Solo et un Signature et pave* seulement 9.30$ par mois

pour les trois appareils.

Nt » I \ I . -K II *11** d< I f v H . < ni- • .ipplut • Ml I f • ■ • • 11 « • I I . Il I r.i - -! <)« H I , | «if 11 men Mil I « J • •

t|i|Mlt ils « -t h Hiv .Ut! I l.if nu Itn. ' Stf I..|! 11 • I . - S , I ' I . • I* n. • |Ui i - ilrfll tli i.i ! ni i. I .ml t« i

J .ipp.iM-llv lu ni II, M nt ..nt- MUit tqurm. tu .1. -Mit . . - r t --1 * r. ' «• tru " Il Iii'"-r'-. v'l'i ;itim r( Suit, nntlt tlii m|i

. ..mm. t.. ,t. Not h. m T. Inmn 1 nui,,

de locataires heureux
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QUÉBEC

Loi pour empêcher une grève des ambulanciers
pur Suzanne DANSEREAU

Qt KBK( (1*0 Le gouvernement u ajourné la session hier en 
votant rapidement une loi «jour assujettir les ambulaneiers à la 
loi mutru<|ue 160. qui foree le retour au travail de grévistes dans 
le vn leur de la santé

la gouvernement :igit ainsi 
pour prévenir un*- grève illégale 
di . . part des ambulanciers, dé
• . . pa; la non adoption du projet 
de 1 «■: U ir la réforme du trans 
port ambulancier

1 C i • de notre devoir le plus
• Irm* u'aire de protéger la santé

a | p< liât ion Nous avons dé 
(ii i êtn prudent et d'adopter 

a lu; 1*1. en espérant que nous 
n iUI ' pa . a l'appliquer", a dit 
•. • i 1 premier mini tre Hou ras- 
a en conference de presse 

M..: déjà, hiei apres midi, le 
p!i aient du vndicat des léch­
as n-n luibulanciers Mario Cot 
ton indiquait <j u ’ i 1 n’accordait 
j i 1 • aucoup d importance a la 
loi matraque

,b comprends . attitude du 
;’< ; vi ineim-nt mai ' et te loi ne 
a.,a ;• en ru n notn strategie", 

a t-iI de .are a la Presse cana­
dienne

l.e nmbulanciei s continueront 
d'effectuer des moyens de près 

ion pour manifeste) contre la 
non idop* ion de la loi 34, a pour- 
,uivi M Cotton

Ces moyens de pressions pour- 
- lient débuter lundi prochain, a 
a dite d'assemblées générales 

tenue par le-, syndiqués Parmi 
• u: o vi-n envisagé M Cotton 

a i :. ■ i ; i i on m la retenue de for 
mulain de paiement pour les 
propriétaires.

M Cotton assure que* les am- 
b i ; a 11 ( 1er' ne 1 en ait pas de de

brayage, mais il convient que les 
pressions administratives pour­
raient avoir pour effet de réduire 
les services

"Si les propriétaires d'ambu­
lances décident de congédier ou 
de suspendre les ambulanciers à 
cause clés moyens de pression ad 
ministratifs, il y aura une réduc­
tion des services, mais ce sera la 
faute des propriétaires", lance 
t il

Le chef syndical a réitéré hier 
que la réduction des services de

Robert Hour,issu

Assurance-médicaments
à paiement direct pour les 
ouvriers de la construction

M< ) N T H K AL (PC) Quelque
cl< ......nstruc

'ion lu nef i' ii'i ont n <-i unptcr du 
lei : mu' d'un régime d'n ,sur,un 
ci - ! : i « ■ < i i1 , t : : u ■! i t s n paiement di
I cet

Une i tente et < en i été i
■ a■(• :. •: ■ u il r< la Cimimission 

d' ia construct ion du Québec 
iCCQi d ; \ nidation québécoi

■ de pharu ariens propriétai­
res

P.n vertu d<- cette entente, le
II a va i lleui a s mi ré pourra obtenir 
les medicaments qui lui sont 
pu- cri! . a lui mi aux membres 
de a fa m i ! u . ur pre iriitat ion de 
la carte Medic ■construction dans 
l'une ou 1 autre des 1,400 phar­
macie, membres de l'AQPP II

devra payer une franchise de 1 $ 
par médicament plus 10 pour 
cent du solde de son achat.

Ces travailleurs devaient au­
paravant défrayer le coût total 
du médicament, conserver leurs 
reçus, remplir un formulaire de 
demande de remboursement et 
attendre un chèque de l'assureur.

La création de ce régime résul­
te de la décision de la CCQ de 
procéder à l’autogestion d’une 
partie des régimes d’assurance 
de l’industrie de la construction, 
a révélé le président de l’organis­
me, M Alcide Fournier. Aupa­
ravant, la CCQ agissait comme 
assureur mais confiait les servi­
ces administratifs à l’entreprise 
privée.

çs 
c s

I A C OMMISSION 
SCOLAIRE CATHOLIQUE 
1)1 SHERBROOKE

VOUS ÊTES 
NOUVEAU 
DANS LE 
CIRCUIT?

Tu prévois changer d'adresse?

Pour faciliter l'organisation du transport scolaire 
de la prochaine année, la Commission scolaire 

catholique de Sherbrooke te demande de
communiquer tout changement 

d’adresse ou de faire toute nouvelle 
inscription â l'école que tu fréquenteras et ce,

avant le 30 Juin 1988.

Ce message s adresse également aux parents des 
écoliers(éres) de l'ordre primaire

üaPit Aldi.r QAAPM0U QAAPMOl iwv

lundi avait été causée par les pro­
priétaires d’ambulances " Il y 
avait 600 gars disponibles pour 
remplacer les autres qui sont al­
lés

manifester à Québec. Les pro 
jriétaires ne les ont pas rappe- 
és”.

Quoiqu'il en soit, la loi votée 
hier touche autant les propriétai 
res que les ambulanciers

Elle prévoit des amendes pou­
vant aller jusqu'à $100 pour les 
syndiqués, a $25,000 pour les lea 
ders syndicaux et a $100,000 pour 
les organisations syndicales. Elle 
prévoit également la retenue des 

salaires et le retrait de deux

ans d’ancienneté pour les grévis­
tes.

Loi 34
Les ambulanciers sont furieux 

contre la non-adoption de la loi 
34. confirmée hier. En venant à 
Québec lundi, ils avaient espéré 
faire accélérer son adoption, 
mais leur tactique qui s’est tra­
duite par une réduction des ser­
vices a Montréal et dans certai­
nes régions a eu l’effet contrai­
re.

Les parlementaires ont ajour­
né leur séance en commission jus­
qu’au lendemain.

Malgré des amendements pro­
posés par le ministre responsable 
Robert Dutil et par le chef de 
l'Opposition, les deux partis sont 
restées incapables de s’entendre

L'adoption de la loi qui vise la 
réforme du transport ambulan­
cier, est donc remise à l’automne. 
L’étude du projet de loi en com­
mission parlementaire pourrait 
cependant reprendre dés le mois 
d’août, a fait savoir le ministre 
Dutil.

Quant à la réforme qui englobe 
le projet de loi, certains aspects 
importants ne seront pas retar­
dés, malgré la non-adoption du 
projet de loi.

Il en est ainsi du programme de 
formation, qui suivra son cours, 
et des ententes sur la stabilité de 
l’emploi en région.

Hier M. Cotton a promis qu’il 
continuerait la lutte pour l’adop­
tion du proiet de loi. Il accuse le 
chef de l’Opposition Guy Che­
vrette d'avoir délibérément blo­
qué cette loi et il lui promet une 
campagne de salissage. "Les gens 
vont savoir qui est Guy Chevret­
te’’, promet-il.

Hier, ce dernier refusait de 
dire que son parti a délibérément 
provoqué la non-adoption du 
projet de loi.

DANS TOUS NOS MAGASINS
rmu:

i.

Lumberland paiera la taxe 
provinciale de 9% 

sur tout achat au prix courant 
que vous ferez samedi, 

le 25 juin 1988
et ce, dans tous nos magasins.

Faites vite,
ça ne dure qu’une journée!

Que ce soit pour 
rénover ou bricoler,c’est vrai... 

il n'y a pas de meilleur endroit que
LUMBERLAND

où I on trouve de tout, à bien meilleur prix!

m

9 *

Samedi,
le 25 juin 1988 seulement
APPLICABLE SUR VENTE AU COMPTANT, AU PRIX RÉGULIER SEULEMENT!

I
MAGOG
460 ouest rue St-Patnce
843-3346
ST-VINCENT OE-PAUL 
1024 Montée Masson 
661-7721

ROCK FOREST 
5711 boul Bourque 
563-0220
00RVAL Cercle Dorval 
720 Autoroute 20
636-0421

VILLE LEGARDEUR 
430 boul. Lacombe 
582-1700 
LAVAL OUEST 
3940 boul Ste-Rose 
627-6200

Lundi Mercredi 8ti30 6600 
Jeudi Vendredi 8h30 9fi00 
Samed' 8n30-5h00

SUPER MAGASINS
POINTES-AUX-TREMBLES 
11.850 Sherbrooke est 
645-2721

* ST LÉONARD 
9055 Pascal-Gagnon 
325-2600

38434


